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Moi pas.

Lorsque je sors au bar, si je commande des
shooters, il s’agit inévitablement de tequila, je
ne sais pas pourquoi.

Au Café Campus, où plus personne ne sort
passé le début de la vingtaine, parfois les
shooters de vodka se vendent à coups de cinq
pour dix dollars. Un collègue s’est étrange-
ment retrouvé là, il y a quelques semaines de
cela. Entre la Bud à quatre dollars et la fabu-
leuse aubaine sur la vodka, il a fait le second
choix. Je ne vous raconte pas la suite, parce
qu’il n’a pas vraiment su me la relater.

Chaque fois que j’entends des histoires impli-
quant de la vodka, je pense à la Russie, à ses
steppes et à sa spacieuse toundra. Je ne suis
pas Russe et je généralise outrageusement. Il
est si facile de définir un peuple par ses tra-
ditions éthyliques et quelques stéréotypes.
Russie : Vodka, Troïka, Pazhaluista (je vous
en prie, en russe).

Il me gêne d’étaler toute mon insuffisance en
ce qui concerne la culture russe. Je m’en suis
rendu compte l’autre jour, lorsque j’ai ren-
contré Nastia. Elle ne portait pas de manteau
de poil et ne buvait de la vodka que parce que
je lui en avais offert (je n’avais rien d’autre
sous la main et dehors, le froid était sibérien).
Nastia s’est révélée être une fervente de lutte
et  de survêtements de lycra.  « Es-tu
Mexicaine?», ai-je demandé. « Je suis née à

Saint-Pétersbourg», a-t-elle dit. «Oh!», ai-
je tenté, avant de me la fermer. Puis, j’ai eu
envie d’en savoir plus sur la Russie. Par un
heureux concours de circonstances, une
enquête concernant certains aspects de la dia-
spora russe se retrouve en ces pages (p. 14
et 15).

Le saviez-vous ? À Montréal, il existe un
«Quartier russe», une «Petite-Russie». Non,
vous ne le saviez pas. Vous allez manger de la
pizza au Napoletana dans la Petite-Italie, vous
vous gavez de soupe tonkinoise dans le
Quartier chinois, vous vous laissez tenter par
le poulet braisé du Portugais de l’avenue
Duluth, parfois vous allez même rencontrer
Mado dans le Village gai, l’été. Mais vraiment,
que faites-vous à ne pas aller rôder autour du
métro Snowdon, quelque part à l’intersection
de Queen-Mary et Décarie, le cœur même de
la «Petite-Russie» ? Savez-vous ce que vous
pouvez y trouver ? Entre autres choses, des
agrumes confits et de la liqueur à base de pain
noir, à peine alcoolisée : des incontournables.

Puisque le thème de l’alcool est abordé, force
m’est de mentionner que j’ai bu une bière sur
une terrasse pour la première fois de l’année,
le 18 février dernier, à une température de
7 °C. La bière s’appelait La Tabarnak et le bar
était le St-Bock, petit miracle de micro-bras-
serie, situé sur le rue Saint-Denis.

Quelque part au nord-ouest de ce bar, sur
le boulevard Saint-Laurent, se situe le

Cinéma L’Amour, véritable institution mont-
réalaise de la pornographie. Une journaliste
l’a visité récemment (p. 20). Elle a craint d’y
laisser ses doigts collés. Elle est restée
quinze minutes à observer quelques ébats
sur grand écran, puis elle a déguerpi sans
même prendre le temps de saluer la pul-
peuse Asiatique à l’entrée, réceptionniste de
métier.

Cette anecdote me rappelle le jour où un ami,
pour fêter ses vingt-quatre ans, a décidé d’in-
viter quelques connaissances masculines et
féminines à la maison et de se payer la visite
d’une escorte full contact. Personne n’était
vraiment avisé ; lorsque la travailleuse du sexe
est arrivée, un malaise général s’est installé.
Certaines filles, estomaquées, se sont tues,
puis se sont retirées, éberluées. Les autres
filles, révoltées, ont entrepris d’isoler l’exo-
tique danseuse afin de la dévisager. Les mecs,
eux, se sont bien marrés. Voilà une attitude
plus appropriée.

Oh, je n’incite personne à s’encombrer l’es-
prit de pornographie, ni à verser dans l’in-
dustrie du sexe. Je plaide plutôt en faveur de
l’ouverture d’esprit, qui donne appétit en la
vie. À mon avis, qui est très humble, il faut
savoir lire entre les lignes et rire un peu de ce
qui est trop sérieux. Le personnage J.-A. de
Sève, présenté en p. 9, illustre bien cette phi-
losophie, un peu malgré lui.

CHRISTINE BERGER
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•  C a m p u s  O u t r e m o n t  •

Parc-Extension 
aux barricades de l’UdeM

Nous sommes en 2020 sur le campus de l’UdeM à Outremont. Un étudiant, au dixième étage
d’un pavillon tout neuf, jette un regard au nord sur un quartier bruyant et engorgé d’automo-
biles. En bas, un homme fixe un mur de béton en regrettant les loyers modiques et la tranquillité
d’autrefois. Une vision pessimiste qui alerte certains résidents du quartier Parc-Extension.

C A M P U S

D
e n s é m e n t  p e u p l é  e t
enclavé, Parc-Extension
est une terre d’accueil

pour les immigrants [voir enca-
dré]. Le quartier vit une situation
complexe. C’est que la gare de
triage sur laquelle sera implanté le
nouveau pavillon est pré sen tement
une cicatrice dans la topographie
locale qui divise l’arrondissement
d’Outremont de celui de Parc-
Extension. Les plans du futur cam-
pus Outremont de l’UdeM pré-
voient que des bâtiments de 8 à 11
étages vont venir ceinturer la fron-
tière des deux quartiers.

«Nous ne sommes pas contre le
projet, explique Marc Lalonde,
résident du quartier. Nous avons
la chance de créer une ouverture
qui permettra de revitaliser le
quartier et de mieux intégrer les
nouveaux arrivants. C’est pour-
quoi nous devons être inclus
dans le plan d’urbanisme afin
d’en profiter aussi.»

Dénonciation

Lors d’une rencontre tenue le
5 février dernier, des citoyens de
Parc-Extension ont dénoncé leur
exclusion du processus d’élabora-
tion des plans du futur campus.
«On n’a pas mentionné le nom
de Parc-Extension dans les études
de terrains, explique Giuliana
Fumagalli, porte-parole du Comité
c i t o yen  de  Pa rc -Ex t ens ion .
L’arrondissement d’Outremont,
la Ville de Montréal et l’UdeM
nous tournent le dos.»

L’Université 

est une institution

phare dans la

société et elle refuse

de s’intégrer dans

la trame urbaine,

comme si c’était

quelque chose 

d’impur

j Ea n - c L au d E  M a r s a n
Professeur titulaire de la 
Faculté de l’aménagement

L’UdeM rejette cette affirmation.
«Depuis 2007, des recommanda-
tions de la population ont été
intégrées  dans  les  p lans »,
rétorque Sophie Langlois, direc-
trice des commu ni ca tions de
l ’UdeM. El le rappelle que la
concertation avec les quartiers en
périphérie du campus est la res-
ponsabilité de la Ville de Montréal.

Les critiques viennent aussi du
corps professoral de l’UdeM.
«L’Université est une institution
phare dans la société et elle refuse
de s’intégrer dans la trame
urbaine ,  comme s i  c ’ é ta i t
quelque chose d’impur, dénonce
Jean-Claude Marsan, professeur
titulaire de la Faculté de l’aména-
gement de l’UdeM. Il y a une
espèce de refus idéologique :
nous, on est pur, et il faut abso-
lument un campus avec des clô-
tures autour.»

Gentrification

Les plans actuels du campus
d’Outremont prévoient 1300 loge-
ments. Pas assez selon M. Marsan,
pour qui il faudrait planifier un plus
grand nombre de résidences étu-
diantes. « Il faut éviter que des
étudiants et des professeurs s’ap-
proprient le quartier, plaide-t-il.

Ça va faire augmenter le coût des
loyers et des propriétés. Il y a
toute une classe qui va se faire
pousser dehors. C’est ce qu’on
appelle de la gentrification.»

Tout de même, le plan d’aménage-
ment du campus a remporté en
2007 un prix d’excellence dans la
catégorie « design urbain » de
l’Institut Canadien des urbanistes.
«Ça veut seulement dire que le
pro je t  es t  beau, et  à  Parc-
Extension, on ne profitera pas du
“beau”», fulmine Mme Fumagalli.

GABRIEL LAURIER

PA R C -
E X T E N S I O N

Le quartier est situé dans la
région centre-nord de l’île
de Montréal et partage sa
frontière sud avec l’arron-
dissement outremont.
avec une population d’envi-
ron 35000 personnes répar-
tie sur 1,6 km2, il est l’un des
territoires les plus densé-
ment peuplés du canada.
Près de 79 % de sa popula-
tion de plus de 15 ans est
immigrante de première
génération.

LE FUTUR CAMPUS D’OUTREMONT

En 2006, l’udeM achète le terrain de la gare de triage
d’outremont pour construire son nouveau campus à la limite
du quartier Parc-Extension. Il comportera 25 édifices fré-
quentés par 10000 étudiants et entre 1000 et 2000 employés
et enseignants. La décontamination des sols débutera au prin-
temps prochain. La fin des constructions est prévue pour 2022.

La gare de triage est une cicatrice qui divise 
l’arrondissement d’outremont de celui de Parc-Extension.
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E
n avril 2006, un article du
Quartier libre titrait que
la construction de pavillon

étudiant serait «prioritaire» pour
les orientations de la FAÉCUM. Cinq
ans plus tard, le projet prend la
poussière au sommet d’une tablette.
L’idée d’un pavillon étudiant a pour-
tant émergé pour la première fois
en 1999. 

Aujourd’hui, le projet se veut ambi-
tieux. En plus d’accueillir un espace
agrandi pour la Fédération, on veut
notamment y développer un resto-
bar, un « méga comptoir multi-
service », un auditorium de 300
places et un espace pour les cycles
supérieurs Le tout, réuni dans un
immeuble de trois étages, situé au-
dessus du garage Louis-Colin.

Il n’y aura aucune

contribution 

obligatoire des 

étudiants avant

que le pavillon 

ne soit pleinement 

opérationnel

M at H I Eu  L E P I t r E
Coordonnateur aux affaires 
universitaires de la FAÉCUM

Selon le Coordonnateur aux affaires
universitaires de la FAÉCUM,
Mathieu Lepitre, aucune échéance
n’est encore fixée. Combien d’an-
nées les étudiants devront-ils
attendre avant la première pelletée
de terre ? Hésitant, M. Lepitre laisse
tomber un évasi f  « quelques
[années]…», avant de reprendre
avec assurance,  quest ion de
démontrer que le projet est tou-
jours à l’ordre du jour : «C’est cer-
tain, au moins trois ans.» Selon
lui, ce délai minimal est nécessaire
pour « capitaliser les sommes
d’argent suffisantes, avec les
sources de financement qu’on a
présentement.»

Contribution 
étudiante

Évalué à 18 millions de dollars en
2010, le prix de la construction fait
l’objet d’une négociation entre la
Fédération et l’administration de

l’Université. Certaines balises de
financement ont déjà été fixées par
les associations membres de la
FAÉCUM. « Il n’y aura aucune
contribution obligatoire des étu-
diants avant que le pavillon ne
soit pleinement opérationnel,
explique M. Lepitre. Le Fonds
d’amélioration à la vie étudiante
va pouvoir subventionner une
partie du projet». 

La Fédération mise surtout sur la
grande campagne de financement
de l’Université prévue pour cette
année pour assurer une partie des
coûts de construction. La dernière
c a m p a g n e  d e  f i n a n c e m e n t
entre 1999 et 2003 avait permis à
l’UdeM de récolter 218 M $ auprès
d’entreprises et de donateur privé.

Le pavillon pourrait d’ailleurs être
baptisé au nom d’un généreux
donateur. M. Lepitre se veut tout de
même rassurant. «Nous avons été
très clairs avec l’Université que ça
ne peut pas être n’importe quoi
ou n’importe qui, précise-t-il. Mais
ce n’est pas obligé d’être le
pavillon “FAÉCUM”, si un don sub-
stantiel de plusieurs millions de
dollars nous permet de construire
le bâtiment.»

Laconique, Sophie Langlois, direc-
trice des communications à l’UdeM,
indique que le dossier du pavillon
étudiant avance. Par contre, elle ne
se prononce ni sur le financement,
ni sur les échéances, ni sur les com-
mandites.

Frédéric Legault, coordonnateur
aux affaires externes de l’Associa -
tion étudiante d’anthropologie,
nouvel lement  membre de la
FAÉCUM, fait entendre une voix
discordante. La possibilité d’un
pavillon au nom d’une entreprise

explique en partie sa réticence
face au projet. L’imposition envi-
sagée des nouveaux frais lui pose
aussi un problème de cohérence
po l i t i que .  « La  FAÉCUM es t
contre toute hausse de frais de
scolarité. Je trouve ça un peu

inconséquent de demander de
payer pour un pavillon étu-
diant », indique le délégué d’an-
thropologie.

ARNAUD 

THEURILLAT-CLOUTIER
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•  Pa v i l l o n  é t u d i a n t  •

Encore au moins 
trois ans d’attente

Un pavillon étudiant au nom d’une entreprise privée? Des nouveaux frais obligatoires à payer?
Rien n’est exclu pour financer le projet de la FAÉCUM. Cependant, la ligne d’arrivée paraît encore
bien loin, d’autant plus que des voix discordantes commencent à se manifester sur le parcours.

C A M P U S
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Le pavillon étudiant trônerait au-dessus du garage Louis-colin.
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«C
e nouveau pro-
gramme permet
d e  f o r m e r  d e s

experts sur l’enjeu de la sécu-
rité », précise Samuel Tanner,
professeur adjoint à l’École de
criminologie de l’Université de
Montréal (ECUM) et responsable
du DESS en sécurité intérieure.
C e  n o u v e a u  p r o g r a m m e
s’adresse aux étudiants en crimi-
nologie, en science politique et
aux policiers. La période d’ins-

cription aura lieu au plus tôt à la
fin du printemps.

« Même s’ils pouvaient être
encadrés par un professeur spé-
cialisé en sécurité intérieure, les
étudiants entraient à la maîtrise
en criminologie et prenaient des
cours d’un domaine qui n’était
pas le leur », raconte Chloé
Provost, coordonnatrice aux
affaires de 2e cycle de l’ECUM. Le
DESS apparaît trois ans après la

tenue d’un sondage auprès des
étudiants de l’ECUM.

Le DESS en sécurité intérieure
offrira entre autres des cours sur
la géopolitique, le cybercrime, le
terrorisme international, le crime
organisé, la criminalité écono-
mique et les médias.

En ce qui concerne la capacité
d’accueil, elle sera d’une vingtaine
d’étudiants à la session d’automne
2011. « Il ne faut pas augmenter
la charge des professeurs de
l’ECUM qui sont déjà en place»,
dit M. Tanner. Gérard Boismenu,
le doyen de la Faculté des arts et
des sciences, explique que malgré
les quelques départs à la retraite
qu’a connus l’ECUM avant 2008,
l’UdeM n’avait pas prévu l’em-
bauche d’autres professeurs dans
ses plans de 2009-2010. Par
contre, puisque le programme a
été avalisé en décembre dernier,
l’UdeM embauchera trois nou-
veaux professeurs au cours des
trois prochaines années.

ANH KHOI DO

Question pour les étudiants de première année : honnête-
ment, comment trouvez-vous votre expérience universitaire?
Après quelques semaines, la déception est peut-être au ren-
dez-vous. Les cours sont aussi plates qu’au cégep. Le niveau
n’est pas aussi élevé qu’espéré. Plus grave encore, le doute
s’installe envers votre programme d’études. Êtes-vous nor-
mal ?

Rassurez-vous. Selon les chiffres de l’UdeM, entre 2003 et 2006*, un peu
plus de 27 % des étudiants réorientent leur cursus scolaire après une année
d’étude. Malgré ce pourcentage élevé, le taux d’attrition chute radicalement
après un changement de programme : il est à 3 % ! Une réorientation
devient ainsi, pour un quart des étudiants, un passage obligé pour obtenir
son diplôme.

Ce n’est pas un cliché : la majorité de ces transitions s’effectue en sciences
sociales. L’UdeM dénombre d’ailleurs 31 % de transferts après une année
d’étude pour la Faculté des arts et sciences. Pourquoi ? Probablement à
cause de la nature « scientifique» des cours, détonnant grandement avec
le manque de rigueur de la pédagogie cégépienne. Plutôt fondé sur l’opi-
nion et la prise de position — le slogan de l’UQÀM n’était-il pas «Prenez
position» ? —, l’enseignement de la politique, de l’histoire et de l’éco-
nomie dans des programmes préuniversitaires a pour objectif d’initier les
citoyens de demain à ces disciplines. 

Il est donc normal que vous soyez déconcerté de l’abstraction théorique
de vos cours d’économétrie, d’épistémologie de l’histoire et de compor-
tements électoraux. Ces cours ennuyeux donnent toutefois toute la signifi-
cation au mot « science» dans « sciences sociales».

C’est en gardant ces éléments en tête que vous pourrez faire un meilleur
deuxième choix le 1er mars. Vous ne serez pas stressé d’envoyer votre dos-
sier de candidature cette fois puisque vous saurez exactement à quoi vous
attendre. Vous garderez la tête froide quant à cette idée que l’université
marque le début du reste de votre vie. Vous serez même un peu agacé par
son décorum et son simulacre de scientificité, mais vous saurez au moins
que vous faites le bon choix.

*Les chiffres publiés dans cette chronique proviennent du document inti-
tulé Cheminement étudiant à l’Université de Montréal à l’exclusion des
écoles affiliées : étude de cohortes triennales. L’expert-conseil a accédé
à ce document grâce au Bureau des communications et des relations
publiques de l’Université de Montréal. Il le remercie d’ailleurs.

JEAN-SIMON FABIEN

Un quart des étudiants 
de l’UdeM change 

de programme après 
un an d’étude

Nouveau diplôme 
en sécurité intérieure

Demandez et vous recevrez. Les étudiants au baccalauréat en sécurité et études policières
appliquent le dicton à la lettre. Le nouveau diplôme d’études supérieures spécialisées
(DESS) en sécurité intérieure sera lancé à la session d’automne 2011 à la suite de leur
demande. Le programme ne vise pas à former des James Bond, loin de là.

J E A N - S I M O N  
E X P E RT- C O N S E I L

C A M P U S

La maîtrise en géographie à l’UQAR, 

pour comprendre les changements 

qui bouleversent l’environnement et 

les sociétés.

uqar.ca/geo
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OFFRE D’EMPLOI
QUARTIER L!BRE
est à la recherche d’un
chef de pupitre culture

Envoyez votre CV et 
une lettre de motivation à : 
directeur@quartierlibre.ca 

avant le 9 mars.!
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C A M P U S

L
ors d’une conférence devant des étudiants et quelques profes-
seurs de physique de l’UdeM, le 11 février dernier, M. Bengio
a parlé de ses recherches sur l’intelligence. Le fossé entre nous

et les machines est encore grand. Une meilleure compréhension de l’in-
telligence nous permettra de créer une « vraie intelligence artifi-
cielle» capable d’effectuer les tâches de l’être humain.

Il est possible depuis 2006 de bâtir des réseaux de neurones pour des
machines. «La mémorisation est facile pour une machine, mais pas
pour nous, les êtres humains, soutient M. Bengio. Nous nous distin-
guons par notre capacité à généraliser et à simplifier. D’où notre
autonomie.»

La machine, malgré son intelligence, peut encore avoir besoin «d’un
être humain assis à ses côtés». Par exemple, un synthétiseur de voix,
un logiciel capable de réciter des textes à voix haute, a besoin qu’on le
nourrisse en informations.

«On a presque réussi à introduire dans la machine une capacité de
représentation et d’abstraction», explique M. Bengio. Cela servira à
ce qu’une machine voit comme un humain. M. Bengio explique que,
comme nous, une machine peut apprendre à «interpréter une image
par niveaux». Pour identifier une personne, la machine analyse pre-
mièrement les pixels, puis les contours, les formes et le visage de l’in-
dividu pour potentiellement mettre un nom sur cette personne.

Alors qu’un robot du film de science-fiction I, Robot était doué de sen-
sation au point de raisonner par lui-même, M. Bengio postule que notre
réalité ne rejoindra pas de si tôt le monde qu’Hollywood met en scène.
«L’instinct, ça ne se met pas dans une machine», tranche-t-il.

M. Bengio a terminé sa conférence en rassurant l’auditoire. « Je ne
m’inquiète pas du développement définitif d’une vraie intelligence
artificielle. On espère que les machines n’auront pas nos limita-
tions. Pour l’instant, les êtres humains les dominent en langage et
en reconnaissance visuelle.»

ANH KHOI DO

•  I n t e l l i g e n c e  a r t i f i c i e l l e  •

Les robots 
et nous

Voir, goûter, ressentir, entendre, nous analysons cette
somme d’information à une vitesse prodigieuse. Un robot
arrivera-t-il un jour à égaler le cerveau humain? «Ça n’ar-

rivera pas demain matin», répond Yoshua Bengio, un pro-
fesseur titulaire au département d’informatique et de
recherche opérationnelle de l’UdeM. Malgré tout, ses ten-
tatives pour insérer artificiellement dans une machine une
intelligence semblable à celle d’un être humain progressent.

•  C r i t i q u e  d ’ e x p o s i t i o n  •

Manque de vulgarisation
Les voyages forment la jeunesse… et les universitaires. Neuf étudiants en technologie du
bâtiment de l’UdeM ont eu la chance de s’envoler en octobre dernier pour un séminaire au
Japon. Ils ont ensuite organisé une exposition publique pour présenter des prototypes 
d’habitation inspirés de leur expérience. Une «extrapolation au contexte québécois» était aussi
annoncée. De quelle manière la construction de maison au Québec sera-t-elle influencée ?

L
e local 2081 de l’École
d’architecture accueillait
l ’exposi t ion du 10 au

16 février. Malheureusement, la
salle n’est pas une galerie. Elle prête
ses murs à l’accrochage de grands
panneaux explicatifs sur les tech-
nologies utilisées dans le bâtiment
japonais. Le terme exposition
semble d’ailleurs exagéré en regard
de ce qui est offert. Des compara-
tifs entre les techniques d’ici et de
là-bas sont aussi présentés.

Problème : il faut être un initié pour
comprendre. Quel plaisir peut y
trouver l’étudiant moyen?

Roger-Bruno Richard, professeur res-
ponsable du séminaire, explique que
l’exposition — qui en est à sa sixième
édition — vise trois publics diffé-
rents. Le premier : les étudiants en
architecture pour leur faire décou-
vrir de nouvelles techniques de
construction.

Ensuite, il faut montrer aux parte-
naires  f inanciers ,  comme la
Délégation générale du Québec à
Tokyo, que les étudiants ont vécu
leur voyage en tant qu’occasion
d’apprentissage. Voilà à quoi servait
la feuille à l’entrée détaillant les
dépenses du voyage.

L’exposition tente finalement de
rejoindre ceux qui sont intéressés
par la construction en général. Eh
bien, c’est manqué. Qui aura saisi
quelles différences majeures exis-
tent entre l’architecture résiden-
tielle japonaise et québécoise ? Et
qu’est-il advenu de l’extrapolation
au contexte québécois ? Per -
sonnellement, je n’ai rien appris
sur  l ’ a ven i r  du  bâ t imen t  au
Québec . Dommage,  j ’ aura i s
apprécié une plus grande vulgari-
sation.

ALEXANDRE 

PAUL SAMAK

Université d‘Ottawa

Un accord d’échanges étudiants innovant de 12 mois offre aux diplômées et diplômés en droit une possibilité unique de poursuivre des études dans deux pays aux 

systèmes juridiques différents.

Obtenez deux diplômes de maîtrise grâce à un accord d’échanges étudiants 
entre l’Université d’Ottawa et l’Université de Haïfa

Pour de plus amples renseignements : www.llmphd.uOttawa.ca
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des panneaux expliquaient les technologies 
utilisées dans le bâtiment japonais.
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•  G a s t r o n o m i e  •

On va au Percé pour manger

Se nourrir convenablement au pavillon Marie-Victorin
durant les cours de la fin de semaine relève de l’épreuve
olympique. Des dizaines d’étudiants affamés se cognent
hebdomadairement le nez contre la vitrine fermée de la
cafétéria universitaire. Où pourront-ils bien se sustenter?
Pardieu, camarades ! Pourquoi pas une poutine du Percé,
avenue Vincent-d’Indy? Critique et rencontre avec le
propriétaire.

C A M P U S

Pour une gestion durable 
de l’environnement maritime.

Le DESS, la maîtrise et le doctorat en GESTION 

DES RESSOURCES MARITIMES à l’UQAR 

offrent des infrastructures uniques pour les 

passionnés de la mer.

uqar.ca/maritime
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Critique

Passé le seuil de la porte du restau-
rant Le Percé, les banquettes de cuir
jaune assaillent les yeux, déchirent
les pupilles, brûlent les iris. L’expé -
rience est violente.

Puis, on en vient aux ornements de
bois .  Enf in ,  on d is t ingue les
quelques enseignes de bière, trop
récentes pour faire figure d’antiqui-
tés, trop vieilles pour remplir leur
fonction première. Des écrans
géants permettent de combler les
silences dans les conversations, à
coups de LCN et de hockey.

On va au Percé pour manger. La
sauce tomate et la sauce gravy sub-
mergent le restaurant, forment des
vagues entre les banquettes et s’en-
gouffrent dans les bouches affamées,
attablées. Au Percé, le menu s’épar-
pille d’Athènes à Hochelaga, en pas-
sant par Rome. Le visiteur qui n’y
voit rien à se mettre sous la dent est
soit aveugle, soit édenté.

Lors de ses deux visites, l’auteur de
ces lignes a commandé des ome-
lettes. On oublie le truc à moitié cuit
et baveux, style Josée di Stasio. Non.
De bonnes omelettes très cuites,
l’une au fromage orangé, l’autre aux
champignons. Le tout servi avec des
frites un peu molles, mais tout à fait
comestibles après une petite tem-
pête de sel.

Rencontre

Georges Stamadianos est le propriétaire du Percé. Le nom «Percé»
vient d’un voyage de noces en Gaspésie par un de ses oncles. Dès l’âge
de neuf ans, il lave la vaisselle dans les cuisines. Des étoiles s’illumi-
nent dans ses yeux lorsqu’il se remémore les filets mignons que man-
geaient autrefois les gens du quartier. Un souper au Percé constituait
alors la sortie de la semaine.

Après des études en science politique à Concordia, Georges rentre au
bercail et reprend du service au restaurant. «Ça emballe ta vie»,
explique-t-il, donnant comme preuve l’absence d’une seule journée de
congé pendant sa première décennie à la tête de l’établissement. Le
Percé, c’est sa vie. Son père, septuagénaire, profite maintenant d’une
retraite bien méritée. «Il faut qu’il relaxe, il a assez travaillé, confie-
t-il, visiblement reconnaissant. Il est toujours présent. Il vient faire
son tour, il va magasiner des légumes, des fruits, des viandes. Il est
bon pour surveiller les prix sur le marché», explique le propriétaire.

Sa conjointe, qui habite Québec, insiste pour qu’il passe à autre
chose. Lui-même réalise qu’il devra faire face à des choix difficiles
s’il veut avoir une famille. Georges Stamadianos regrette les foules qui
remplissaient auparavant son établissement. «C’était avant le métro
(Édouard-Montpetit inauguré en 1988). Les choses n’allaient pas
aussi vite. Les gens restaient un peu sur place, descendaient la rue
pour prendre l’autobus. Les bonnes années sont derrière nous.»

Historique

«Les premières poutines, pizzas et brochettes du Percé ont été ser-
vies en 1974 et le décor n’a pas changé depuis, explique Georges
Stamadianos, propriétaire du Percé. On ne veut pas se spécialiser. Les
clients veulent du choix. Ce sont des profs, des étudiants et du per-
sonnel de l’UdeM. Les Carabins nous encouragent aussi énormé-
ment. Les meilleurs vendeurs, ce sont la poutine, les club-sand-
wiches et les souvlakis. Ça marche très fort. Avec les années, les goûts
changent et la clientèle aussi.»

PHILIPPE TEISCEIRA-LESSARD

Les cuisiniers du Percé posent avec le propriétaire au chandail noir, Georges stamadianos.
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•  L’ U d e M  e t  s e s  p a v i l l o n s  •

Qui est Joseph-Alexandre DeSève ?
Fondateur de Télé-Métropole, l’ancêtre de TVA, Joseph-Alexandre DeSève dirige pendant plus
de trente ans le premier empire audiovisuel québécois. Il œuvre aussi comme censeur lors de
la Grande noirceur sous Maurice Duplessis. Découvrez l’homme qui a donné son nom au Centre
étudiant de l’UdeM ainsi qu’à un pavillon de l’UQAM et de l’Hôpital Maisonneuve-Rosemont.

H
omme d’affaires montréalais, Joseph-
Alexandre DeSève se lance au début
des années 1930 dans la distribution

cinématographique. Déjà bien établi dans le
domaine de l’immobilier, il voit dans la popu-
larité grandissante du cinéma parlant une occa-
sion de générer de nouveaux profits. En 1933
et 1934, il acquiert tour à tour le Théâtre Saint-

Denis et France-Film, le plus important distri-
buteur de films francophones au Canada.

En 1939, J.-A. DeSève se tourne alors vers les
activités de production. L’essentiel du cinéma
francophone provient alors d’Europe, et la
Deuxième Guerre mondiale ralentit l’approvi-
sionnement en œuvres françaises. Sous la ban-
nière Renaissance Films Distribution (RFD), il
parvient à regrouper toutes les boîtes de pro-
duction francophones de l’époque, dont
l’Alliance cinématographique canadienne et
Renaissance Films. C’est à la tête de ce trust
qu’il produit les classiques La petite Aurore
l’enfant martyre, Ti-Coq et Le gros Bill [voir
encadré]. Au tournant des années 1950, J.-A.
DeSève distribue, finance et contrôle tout le
cinéma francophone au Québec.

Parallèlement à ses réussites commerciales et
aux efforts de convergence, il agit de 1938 à
1951 comme un des principaux apôtres de la

censure. La RFD se fixe comme objectif la
production de films québécois imprégnés de
la morale catholique. Entouré de curés et
d’autres agents de la vertu, J.-A. DeSève éva-
lue la moralité des œuvres qu’on lui présente.
Ensuite, selon les recommandations mises de
l’avant par le Bureau de la censure officiel du
gouvernement, son comité trafique les films
jugés «troubles», «sensuels» ou «immo-
raux», allant jusqu’à refaire le montage ou à
tourner de nouvelles scènes.

Pour un censeur faisant la promotion de la
morale, J.-A. DeSève est contradictoire dans
ses actes. Qu’importe qu’on lui connaisse plu-
sieurs maîtresses et un tempérament abusif
envers ses employés, comme le rapportent
ses proches, tout ce qui compte pour lui c’est
la «satisfaction de créer et de contrôler».

Ce désir de succès l’entraîne à se réorien-
ter vers la télévision au milieu des années

1950. L’apparition du nouveau médium
menace le cinéma, et J.-A. DeSève compte
en tirer profit plutôt qu’en souffrir. Sa plus
grande réal isat ion est  de fonder,  en
février 1961, la deuxième chaîne franco-
phone au pays, Télé-Métropole, aujourd’hui
TVA.

En cumulant les réalisations majeures dans
un secteur largement dominé par les anglo-
phones, il incarne l’idéal du self-made-
man. À sa mort en 1968, tous ses actifs sont
liquidés au profit de la fondation qui porte
son nom et qui finance maintenant différents
établissements culturels, scolaires et scien-
tifiques. J.-A. DeSève lègue tout à l’avance-
ment social. À ses proches, très peu. Après
tout, s’ils retirent quelque chose de son exis-
tence, ils deviendront artisans de leur propre
réussite.

MAXIME HUARD

C A M P U S

LE GROS BILL :
S Y N O P S I S

Venu du texas, le Gros bill arrive
dans un petit village du Québec pour
prendre possession d’une terre qu’il
a reçue en héritage. Il y fera l’expé-
rience de la vie saine, vertueuse et
joyeuse de ses coreligionnaires ou
paroissiens et connaîtra quelques
mésaventures dans la recherche de
l’âme soeur.

source: cinemaquebecois.telequebec.tv
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S O C I É T É - M O N D E

A
u pied des escaliers verti-
gineux, une pile de jour-
naux russes signale l’arri-

vée en terre inconnue. Le menu,
ouvert machinalement, est vite
oublié sur la table. Impossible de ne
pas succomber au pittoresque
désarmant de cet ensemble hétéro-
clite, qui emprunte autant au folk-
lore russe qu’au médiéval austère.
Le regard reste prisonnier des crocs
meurtriers de l’ours brun qui orne
fièrement la petite scène réservée
aux spectacles. Le cerbère empaillé
guette les occupants de son humble
donjon. Chaînes clinquantes et
lampes à huile parsèment les murs
en fausse pierre, affichant aussi des
photos d’amis et d’habitués de la
place à l’image de la famille russe
assiégeant la moitié du restaurant.

En retrait, la

matriarche à la 

chevelure rouge 

cuivré médite seule,

l’œil placide. 

Elle incarne le 

mal-être russe. 

Sa vodka, elle la

boit pure. Sans

détour. En hom-

mage aux beaux

jours et à la 

grisaille de sa

Russie natale

Une quinzaine de vieux et jeunes —
blonds naturel et platine — s’affai-
rent avec vigueur, tandis que s’accu-
mulent aux tables les bouteilles de
vodka. Bébé en tutu rose, mesdames
décorées de bijoux flamboyants,
messieurs en smoking, la tenue de
chacun est à la hauteur de la célé-
bration familiale à laquelle se joint le
personnel. Comme de vieux amis,
serveurs et convives s’échangent
accolades et paroles intimes, en plus
de circuler autour de la cuisine à
leur guise. « Za zdarovié ! » Les
verres à shooter s’entrechoquent. Le
cœur est au festin et à l’ivresse
déchue.

Atterri sur notre table, comme une
grâce divine en réponse aux hurle-

ments stomacaux, un petit ovni rose
et crémeux. Il s’agit d’une salade
classique aux betteraves et hareng
mariné, le tout relevé d’une bonne
dose de mayonnaise. Fondant sous

la dent, subtile au goût, c’est encore
meilleur avec un peu de pain noir
artisanal, légèrement beurré. «C’est
ma mère qui fait la cuisine »,
explique Roman, serveur et fils du

propriétaire, dont la sœur Olesia est,
elle aussi, serveuse. Après 10 ans
d’existence, La Caverne demeure un
projet entièrement familial.

20h22. Les lumières se tamisent. La
voix nasale et langoureuse du chan-
teur retentit sous les feux des pro-
jecteurs. Muni de son ordinateur
portable et d’un tambourin, il
alterne entre pop commerciale
russe et chants folkloriques. Une
piste de danse se dessine : les
femmes haut perchées sur leurs
talons aiguilles forment un cercle
presque immobile, tandis que les
messieurs gardent la mine stoïque,
près de la cuisine. Les enfants crient
et courent d’un bout à l’autre de la
pièce, étayant la frénésie de ce spec-
tacle chaotique. En retrait, la
matriarche à la chevelure rouge cui-
vré, médite seule, l’œil placide. Elle
incarne le mal-être russe. Sa vodka,
elle la boit pure. Sans détour. En
hommage aux beaux jours et à la
grisaille de sa Russie natale.

Une assiette luxuriante nous tire de
nos troublantes rêveries. S’y côtoient
quelques mets essentiels de la gas-

tronomie russe et d’Europe orien-
tale. «Il y a des pelmeni, des manty
et des vareniki », dit Roman, en
désignant les bouchées faites de pâte
farcie, cuites à la vapeur. Petites ou
dodues, au bœuf ou aux pommes de
terre, elles ne valent pas les blinis,
ces petites crêpes fourrées de bœuf
juteux aux oignons. L’assiette a beau
être généreuse, le concept de bou-
chées farcies nous fait tourner en
rond. Heureusement, une petite sau-
cisse ukrainienne moelleuse à sou-
hait nous redonne le sourire. Mais
pas pour longtemps.

Les yeux vitreux, le front en sueur, le
chanteur entame une balade émou-
vante, dont le ton tragique envahit la
salle. L’obscurité presque totale
nous laisse seulement deviner les sil-
houettes qui s’enlacent avec nostal-
gie. Enivrés par le spectacle solen-
nel, j’ai quitté depuis longtemps
Côte-des-Neiges et ses vendeurs de
kebab.

ARIANE LELARGE ÉMIROGLU

La Caverne, 5184, ch. de la Côte-des-

Neiges, Montréal, 514-738-6555

•  G a s t r o n o m i e  •

Intrusion chez les Russes
La «Petite-Russie», qui s’étale entre Queen-Mary et Côte-des-Neiges, détient un secret bien
caché: La Caverne. Un repaire festif au charme rustique, idéal pour s’évader le temps d’une
soirée. Saveurs d’antan sur fond de musique folklorique, c’est le pari d’une soirée authentique.
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roman, toujours là pour vous accueillir.
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•  P h o to r e p o r t a g e  •

La Russie sur Décarie
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S O C I É T É - M O N D E

La «Petite-Russie» se situe à proximité de la station de
métro Snowdon, sur le Chemin Queen-Mary et longe l’au-
toroute Décarie. «Certains immigrants m’ont confié que
l’autoroute Décarie leur rappelait les grands boulevards
urbains très larges des villes soviétiques. Ils se retrouvent
dans cette architecture», dit Amélie Billette, auteure d’un
mémoire sur la communauté russophone de Montréal et
conseillère en développement organisationnel.

«Mes clients sont des russo-
phones et des gens qui sou-
haitent apprendre le russe.
Nous vendons des classiques
comme Dostoïevski, mais
aussi des livres traduits, des
livres scolaires et des livres
pour enfant » , dit Elena,
libraire chez RussInform, au
5685, boulevard Décarie. Le
livre souvenir sur les 100 ans
des Canadiens de Montréal a
lui aussi eu droit à sa version
russe.

«Ma grand-mère était ukrainienne. J’ai étudié un an et demi à l’école
russe Gramota Montréal pour retrouver mes racines. J’ai plusieurs amis
dans la communauté russe qui ne parlent presque plus la langue. Aller
à cette école, c’est un peu conserver nos origines.» Mike Asselin Khoulalev

Les baranka (des beignets secs qui proviennent d’Ukraine), le prianiki
de Tula (un pain au gingembre), le kvass (une boisson gazeuse populaire
à base de seigle noir) et le fameux borch (une soupe à base de betterave
servie avec de la crème sure) sont des produits uniques à la Russie et aux
pays satellites de l’ex-URSS que l’on peut retrouver dans les épiceries
spécialisées du quartier.

Moins du tiers de la population russophone de Montréal habite dans
le quartier Côte-des-Neiges — Notre-Dame-de-Grâce. Le reste est
dispersé dans la métropole et sur sa Rive-Nord. «Ce choix résidentiel
très éclaté s’explique par le côté très indépendant et peu grégaire de
la communauté russophone. C’est une communauté disparate, et il
existe une méfiance entre les différentes générations de russophones»,
souligne Amélie Billette. Ce sont surtout les commerces russes qui se
concentrent dans ce quartier.
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H
istoriquement, un site
Internet qui déplaît au
gouvernement chinois est

bloqué sur le territoire de l’empire
du Milieu. C’est le cas de plusieurs
médias occidentaux ou de réseaux
sociaux, notamment The New York
Times, Facebook et YouTube. Une
nouvelle stratégie fait toutefois son
apparition. « Il est connu que la
Chine et d’autres pays bloquent
du contenu en particulier sur un
site, sans bloquer le site lui-
même», explique Jillian C. York du
groupe OpenNet Initiative, qui étu-
die la censure sur Internet. Le gou-
vernement peut bloquer un compte
Twitter ou un article de la BBC sans
complètement fermer l’accès à ces
sites.

«Cette manœuvre devrait enra-
ger d’autant plus les gens, affirme

Jillian C. York. Quand la BBC est
bloquée dans sa totalité, les gens
sont conscients de l’interdiction,
mais, quand une page indivi-
duelle est bloquée, l’information
est filtrée et cachée.»

Les sites Internet et les pages Web
sont bloqués par un filtre qui repère
des mots-clés. Le gouvernement
chinois détient aussi le contrôle des
noms de domaine en usage dans le
pays.

Dans le cadre d’une implantation
stratégique de la censure, le gou-
vernement chinois a aussi créé des
solutions de rechange chinoises aux
sites occidentaux comme YouTube
et Twitter. «Les gens peuvent vivre
au quotidien en utilisant les
réseaux sociaux. Cela a l’effet de
rendre les gens moins vigilants

envers la censure », souligne
Mme C. York.

Les motivations 
du gouvernement 
chinois

Selon Zhiming Chen, professeur
de science politique à l’UdeM, la
pratique de la censure Internet par
le gouvernement chinois est due à
une recherche de stabilité. « Le
but de la pratique de la censure
sur Internet est de ne pas per-
mettre une liaison horizontale
entre les mouvements sociaux
locaux en Chine, dit M. Chen. Le
gouvernement veut s’assurer
que les protestations restent iso-
lées pour éviter un mouvement

national comme en Égypte »,
explique-t-il.

Le gouvernement chinois enregistre
des victoires. Le pays domine
actuellement les acteurs qui ont fait
pression sur lui dans le passé.
Google, qui a claqué la porte de la
Chine l’année passée pour des rai-
sons de censure, est en train de
réintégrer le marché du pays.
Zhiming Chen explique que, malgré
la prépondérance de Google en
Occident, le plus grand moteur de
recherche en Chine demeure Baidu,
qui représente 30 % de la part de
marché d’Internet en Chine.

M. Chen n’envisage pas de résultats
aux contraintes qu’imposent les

gouvernements étrangers. «Plus les
gouvernements étrangers appli-
quent de la pression sur le gou-
vernement chinois, plus il va res-
serrer le contrôle interne. Depuis
les  événements  de  la  p lace
Tiananmen en 1989, l’idée de
réformes politiques est devenue
tabou», explique le professeur.

Pour le politologue de l’UdeM, la
censure de l’Internet sera une réa-
lité pour encore plusieurs années,
mais le jour où le gouvernement ne
pourra plus assurer le niveau actuel
de croissance économique et de
stabilité, l’idée de réformes poli-
tiques va resurgir.

ERIC DEGUIRE

C’
est une première pour
une interruption de cette
ampleur. Afin de mettre

fin aux contestations contre le pou-
voir, l’ex-président d’Égypte Hosni
Moubarak a décidé de priver l’É-
gypte de réseaux de communica-
tions durant cinq jours, du 28 jan-
vier au 2 février.

Le processus pour provoquer l’ar-
rêt d’urgence est plutôt simple : le
gouvernement égyptien de Hosni
Moubarak a simplement ordonné
aux fournisseurs d’accès à Internet
de fermer toutes les connexions
internationales. Les quatre princi-
paux fournisseurs, Link Egypt,

Vodafone/Raya, Telecom Egypt et
Etisalat Misr, ont exécuté l’ordre de
cette missive dès le 28 janvier.
L’opérateur Noor, quant à lui, n’a
été  fermé que le  31 janvier.
L’explication : c’est que cet opéra-
teur fournissai t  entre autres
l’Internet à la bourse du Caire et à
certains ministères.

Selon Pierre Trudel, directeur du
Centre d’Étude sur les médias et
titulaire de la chaire L. R Wilson
sur le droit des technologies de
l’information et du commerce
électronique,  ce t te  coupure
d’Internet doit être perçue comme
un avertissement mondial. « Cela

montre qu’il est faux de dire
qu’Internet ne peut être régulé.
Au contraire, Internet est forte-
ment réglementé. Ça montre
aussi l’importance de s’intéres-
ser de près aux droits fonda-
mentaux en ce qui concerne
Internet. Certains règlements
touchant Internet sont parfois
déguisés en questions tech-
niques. De plus, afin de justifier
la censure, les gouvernements
invoquent l’argument de la sécu-
rité, du piratage, des comporte-
ments abusifs sur Internet. Ce

discours n’est pas bien différent
de celui que l’on peut entendre
au Canada : tout est une ques-
tion de degrés », affirme Pierre
Trudel.

Bloquer Internet a été une opéra-
tion aisée, car les entreprises qui
exploitent les réseaux de câbles
dépendent de licences qui leur sont
fournies par l’autorité de régulation
des télécommunications égyp-
tiennes. C’est donc par quelques
coups de téléphone que l’affaire a
été réglée.

S e l o n  u n e  e s t i m a t i o n  d e
l’Organisation de coopération et de
développement économiques
publiée le 3 février, l’interruption
d’Internet durant cinq jours devrait
coûter un minimum de 90 millions
de dollars aux autorités.

Si Moubarak n’avait pas de gros
bouton rouge, c’est peut-être avec
un téléphone de la même couleur
qu’il a contacté les entreprises qui
ont participé au black-out égyptien.

AUDE GARACHON

S O C I É T É - M O N D E

•  C e n s u r e  I n t e r n e t  e n  C h i n e  •

À quand une
réforme ?

La Chine compte aujourd’hui plus de 400 millions d’inter-
nautes. Ces surfeurs sont surveillés par un gouvernement qui
emploie plus de 40000 «cyberpoliciers». La lutte du gou-
vernement chinois pour faire taire les oppositions ne fait que
commencer, et les techniques du régime se raffinent.

•  L’ É g y p t e  c o u p é e  d u  m o n d e •

Touche pas à
mon Internet

La rue s’enflamme. Les Égyptiens microbloguent sur Twitter et
s’informent sur Facebook. Pour mettre fin au mouvement de
contestation galopant, Hosni Moubarak fonce vers son bureau
et appuie sur un énorme bouton rouge. Bzzz, pfff ! Internet s’in-
terrompt. Une dramatisation? Bien sûr. Voyons voir comment
le dictateur déchu a réussi à éjecter l’Égypte du village global.
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Zoom sur les Frères musulmans
«Nous allons nous battre, et même aller en prison pour notre pays, et y instaurer un système

d’élections libres », déclare Abdel Monem Aboul Fotouh, leader libéral des Frères musulmans.
Malgré ces promesses, les Frères musulmans ne peuvent plus être un parti politique officiel
depuis 1984. Mais qui est ce groupe qui se tapit dans l’antichambre du pouvoir égyptien?

E
n 1928, Hassan al-Banna fonde le
parti des Frères musulmans en lui
conférant une doctrine islamiste

dans ses « 50 demandes » [voir encadré].
Alors que l’on pourrait croire ces idées péri-
mées, Antoine Sfeir, directeur des Cahiers de
l’Orient, précise que l’association a actuelle-
ment pour objectif « de “réislamiser” le
champ social, économique, judiciaire,
administratif et politique dans lequels les
Frères musulmans vivent». Il semble que le
parti soit resté conservateur.

Pourtant, selon Samy Massoud, professeur au
département d’histoire de l’Université de
Montréal, les Frères musulmans « tentent
d’instaurer le programme d’État islamiste
tout en sachant qu’ils ont des contraintes
extérieures importantes. C’est pourquoi on
observe une évolution de la pensée, notam-
ment chez les jeunes du parti. Malheureuse -

ment, un problème demeure, celui de la
dissension générationnelle». Le parti reste
dirigé par un groupe de septuagénaires qui
sont sans doute plus susceptibles d’être déca-
lés par rapport à la voix du peuple.

Une base sociale solide

«Alors que les idéologues islamistes dans le
reste du monde arabe sont coupés de la réa-
lité des aspirations populaires, les Frères
musulmans tentent, quant à eux, d’y
répondre», dit Katia Haddad, titulaire de la
Chaire Senghor de la Francophonie à
Beyrouth. L’organisation transforme des mos-
quées en hôpitaux de fortune dans lesquels
agit le Comité d’urgence des médecins arabes.

Mathieu Guidère, titulaire de la chaire
Islamologie et pensée arabe à l’Université de
Toulouse, nuance toutefois cette assise sociale

à laquelle se vouent les Frères musulmans. «À
défaut de pouvoir s’appliquer à un islam
politique à cause de l’interdit du pouvoir en
place, ils se sont tournés vers un islam
populaire.»

Une opposition «officielle»

Malgré cela, Samy Massoud rappelle que «les
Frères ont réussi à rester un pouvoir d’op-
position très bien organisé». Cela s’explique
par leur longue histoire [voir encadré], mais
aussi par un accord tacite entre les Frères
musulmans et le parti au pouvoir. Les pre-
miers acquièrent leur liberté politique relative
en promettant allégeance au second. La
preuve en est qu’ils « n’ont pas été les
meneurs de la révolution égyptienne
actuelle », selon Amr Moussa, secrétaire
général de la Ligue arabe.

Même si les Frères musulmans s’affichent
comme étant un contre-pouvoir, ils «optent
pour un attentisme actif aux relents réfor-
mistes», soutient Antoine Sfeir.

Le 11 février dernier, Hosni Moubarak démis-
sionne, ce qui marque la fin d’un pouvoir mili-
taire instauré depuis 30 ans. Les Frères musul-
mans peuvent alors espérer accéder au
pouvoir par les urnes. À l’heure actuelle, ils
réclament un scrutin libre sans donner de
précisions sur leurs intentions futures dans le
cas d’une victoire. Antoine Sfeir soutient que
«leur programme est de bâtir un islamisme
neuf, ce qui est une brèche dans la laïcité».

Néanmoins, un programme islamique ne
signifie pas la dictature. Ce qui donne une
certitude à Antoine Sfeir. «On a besoin d’as-
socier les Frères musulmans au futur gou-
vernement égyptien.» En effet, si une élec-
tion démocratique avait lieu en Égypte, les
Frères musulmans jouiraient d’une bonne
base électorale.

MORGANE ROUSSEL HEMERY

El Baradei, héraut ou héros ?
Scandale

Mohammed El Baradei se trouve au cœur de
la crise des armes de destructions massives
irakiennes en 2003. Il est alors responsable
de présenter les rapports de l’AIEA au Conseil
de sécurité des Nations Unies. En sep-
tembre 2009, il est montré du doigt par
Bernard Kouchner et accusé par le ministère
des Affaires étrangères français ainsi que par
Israël d’avoir fait retirer l’annexe d’un rapport
de l’AIEA contenant des informations impor-
tantes sur la nucléarisation de l’Iran.

L’AIEA rejette ces accusations portées sur
Mohammed El Baradei, car la preuve est
incomplète. Cet incident n’a toutefois pas de
répercussions sur la carrière diplomatique
d’El Baradei. Le 1er octobre 2009, Bernard
Kouchner retire ses accusations et indique que
le dialogue avec l’Iran se poursuit. Témoin de
la détérioration des libertés en Égypte, El
Baradei décide d’entamer une carrière poli-
tique. En février 2010, il interrompt sa retraite
en France et retourne en Égypte avec la volonté
d’instaurer la démocratie et la justice sociale.

El Baradei, le sauveur

Il fait son entrée en Égypte en février 2010
pour tenter de fédérer l’opposition autour
d’un projet démocratique. Peu connu par la
majorité de l’opinion publique égyptienne, il
trouve des alliés chez les opposants et crée la
Coalition nationale pour le changement parmi
laquelle figurent les Frères musulmans.

Le 30 janvier 2011, il est désigné à la tête de
ce mouvement afin de mener les négociations
avec le régime d’Hosni Moubarak, repris
depuis peu par Omar Souleimane — nommé
vice-président au début de la crise en Égypte.
Il prône le réveil populaire et affirme que les
forces militaires égyptiennes seront la clé de
voûte de la transition politique en Égypte. El
Baradei déclare que son objectif est de démo-
cratiser le pays et non d’être candidat à la
présidence. Du haut de ses 68 ans, il aspire à
voir entrer en scène un président dans la qua-
rantaine ou dans la cinquantaine.

Il a déclaré récemment aux médias que «si le
moyen d’aboutir au changement est de me

présenter, je ne vous décevrai pas ». El-
Baradei n’a donc pas dit son dernier mot.

Étranger en son pays

Le lauréat du prix Nobel de la paix est peu
connu en Égypte. Fort de sa carrière diplo-
matique, il a vécu plus de 30 ans à l’étranger.
Selon un sondage d’opinion du site d’infor-
mations arabe Elaph, Mohammed El Baradei
obtient une cote de popularité de seulement
3 % au sein de la population égyptienne.

Ses déplacements réguliers à l’étranger
l’empêchent de s’investir sur le terrain en
Égypte et de se faire connaître par la popu-
lation. Malgré la remise en question de sa
crédibilité en tant que leader, Mohammed
El Baradei pourrait profiter de cette révo-
lution pour placer ses pions en vue de
l ’ é l e c t i o n  p r é s i d e n t i e l l e  d e  s e p -
tembre 2011.

CLÉMENTINE 

ROUSSEL

L E S  D AT E S

1928 : Hassan al-banna fonde
l’association des Frères musulmans.

28 décembre 1948 : assassinat du
premier ministre égyptien attribué à
l’organisation.

Février 1949 : assassinat d’Hassan
al-banna par le gouvernement en
représailles.

1954 : dissolution du parti par 
l’état.

Depuis 1984 : Les Frères sont
reconnus comme une «organisation
religieuse» et présentent leurs can-
didats éligibles sur des listes indé-
pendantes, c’est-à-dire qu’ils ne
sont pas reconnus comme un parti
politique par le pouvoir.

L E S  5 0  D E M A N D E S  D ’ H A S S A N  E L - B A N N A

• 10 demandes sur le politique, le judiciaire et l’administration : établissement
d’une société gouvernée par des lois islamiques employant des fonctionnaires
sous haute surveillance.

• 30 demandes sur l’éducation et la société : séparation des hommes et des
femmes dans le cadre scolaire, proscription de toute relation mixte hors du
mariage, encouragement de l’écriture de livres promulguant la foi de l’islam
en ayant préalablement interdit ceux qui s’opposent à celle-ci. application de
ces règles assurée par la police des mœurs, la hisba.

• 10 demandes sur l’économie : renoncement à l’idée de profit et nationalisa-
tion de toutes les entreprises étrangères.

M O H A M M E D  E L  B A R A D E I  
E N  T R O I S  D AT E S :

1964 : Il commence sa mission diplomatique au sein du ministère égyptien 
des affaires étrangères.

1997 : Il est nommé directeur général de l’agence internationale de 
l’énergie atomique (aIEa) et est réélu pour deux autres mandats.

2005 : Il obtient le prix nobel de la paix.

ÉGYPTES O C I É T É - M O N D E



La Terre, 
son champ magnétique 

et ses fins du monde
«Un inversement des pôles magnétiques de la Terre serait à pré-

voir pour les années à venir», affirme l’astrophysicien de l’UdeM
Paul Charbonneau. Le signe annonciateur : le champs magné-
tique terrestre baisse en intensité depuis 150 ans. L’inversion
pourrait être complétée d’ici les 2000 prochaines années.

L
e champ magnétique de la Terre peut être comparé à un aimant placé
verticalement dans l’axe de la Terre avec les indications Sud en haut
et Nord en bas. «La polarité est inversée par rapport à ce que l’on

appelle les pôles géographiques, donc le pôle Nord magnétique se trouve
actuellement quelque part dans l’Arctique», explique Paul Charbonneau,
titulaire de la Chaire de recherche du Canada en astrophysique solaire. Ce
champ magnétique est créé par les mouvements du noyau métallique liquide
aussi appelés la dynamo terrestre.

Après une inversion, 

nos boussoles pointeraient 

vers le nouveau nord, 

c’est-à-dire le sud actuel.

«Mesurée à la surface de la Terre grâce à un magnétomètre, un appareil
qui mesure l’aimantation d’un système, l’inversion de polarité corres-
pond à une baisse de l’intensité du champ magnétique jusqu’à observer
la disparition des pôles. Ils réapparaissent alors avec la polarité oppo-
sée», explique Paul Charbonneau. Après une inversion, nos boussoles poin-
teraient vers le nouveau nord, c’est-à-dire le sud actuel.

Il est très difficile de se prononcer quant aux conséquences d’une inversion
géomagnétique. Ce serait une première depuis l’apparition de l’homme, il y
a plus de trois millions d’années. «Grâce aux datations des roches conte-
nant du magma métallique, on peut retracer les périodes d’inversion géo-
magnétiques», ajoute Paul Charbonneau. Il précise «qu’une baisse de l’in-
tensité du champ magnétique terrestre pourrait engendrer la baisse du
bouclier contrant les vents solaires très puissants. Les vents solaires pour-
raient par la suite détruire une partie des hautes couches de l’atmo-
sphère.»

TIFFANY HAMELIN

Une fin du monde? Oui, s’il vous plaît !

Le très célèbre calendrier maya prévoit un changement de cycle qui est très
souvent interprété comme une prédiction de fin du monde. Depuis 1987,
diverses hypothèses ont été énoncées concernant la forme que prendrait cette
fin des temps. La plupart d’entre elles ont vite été réfutées par les spécialistes.

Comme présentée dans le film 2012* de Roland Emmerich, la fin du monde
pourrait être déclenchée par l’inversion des pôles magnétiques terrestres.

Ces hypothèses fantaisistes ne tardent pas à être réfutées par des experts. «Le
passage au 5e cycle du calendrier maya est comparable au passage à l’an
2000, explique Louise Paradis, anthropologue spécialiste en civilisations
méso-américaines. Toutes les craintes concernant les catastrophes cen-
sées se produire le 21 décembre 2012 sont seulement de merveilleuses
extrapolations.»

* Aucun fondement scientifique

Le saviez-vous?

Depuis les années 1980, près de 36 apocalypses et autres fins des temps ont
été annoncées. Plusieurs apocalypses bibliques ont été proclamées par les
davidiens ou encore par la Famille des ex-enfants de Dieu. Des cataclysmes
du nouveau millénaire ont été annoncés par Nostradamus. Le bogue de l’an
2000 avait provoqué l’inquiétude. Diverses destructions de la Terre devaient
être réalisées par Satan ou par des impacts de météorite. Mais la fin du
monde associée au renouveau du calendrier maya est certainement l’une des
catastrophes les plus médiatisées de tous les temps.
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Les héros de la géo
Quel est le point commun entre un savant des Lumières, un activiste social et un militant anti-
colonialiste? Alexander Von Humboldt, William Bunge et Yves Lacoste sont tous trois géo-
graphes et ont — chacun à leur manière — révolutionné l’étude de la matière. Ils sont aussi
les favoris des étudiants de géographie de l’UdeM.

Alexander 
Von Humboldt, 
l’explorateur

Le naturaliste et géographe franco-
allemand naît à Berlin en 1769. Il
y meurt aussi, en 1859. De grande
famille, il bénéficie d’une éduca-
tion exceptionnelle, en harmonie
avec l’esprit des Lumières. science
politique, archéologie, médecine,
physique, mathématiques, bota-
nique, anatomie, zoologie ou
encore géologie : rien ne lui
échappe. Rien !

Jusqu’à trente ans, il touche à
tout, étudiant tour à tour les miné-
raux — il ouvre même une école
clandestine à destination des
mineurs — et l’électricité, qu’il
estime contenue dans les nerfs.

En 1799, il embarque en Corogne,
en Gal ice ,  à  des t inat ion du
Venezuela avec un mandat de
Charles IV, roi d’Espagne. Son
expédition de cinq années en
Amérique latine est aujourd’hui
considéré comme une seconde
découverte de l’Amérique du Sud.
La première année de son périple,
il prélève déjà 20000 spécimens
botaniques ! 20000 !

Si Humboldt est vu comme le père
de la géographie moderne, c’est
qu’il est le premier à avoir établi
un principe de «géographie géné-
rale», c’est-à-dire l’étude de la pla-
nète, de ses caractéristiques, de
ses habitants et de ses phéno-
mènes. À mi-chemin entre la phi-

losophie, la science et la littéra-
ture, Humbolt propose une nou-
velle approche en inventant la
notion de «milieu de vie».

William Bunge, 
le militant

Né en 1928 à La Crosse, dans le
Wisconsin, William Bunge est
diplômé en géographie quantita-
tive. Il est embauché comme pro-
fesseur à l’Université de Détroit, en
1962. C’est aussi cette année qu’il
sort Géographie théorique ,
ouvrage de référence de la géo-
graphie  mathémat ique,  qui
consiste à amasser des données
statistiques et à les traiter de
manière à établir des lois d’orga-
nisation d’espaces.

Malgré le succès de son travail,
Bunge renie rapidement cet
ouvrage. Il accuse les pouvoirs
publics d’appliquer ses méthodes
quantitatives pour organiser la
ségrégation sociale et raciale, en
particulier à Détroit.

Dégoûté, le géographe recherche
alors d’autres champs d’applica-
tion de sa science. C’est dans le
Motown des années 1960 et dans
un contexte d’émeutes raciales que
Bunge s’épanouit. Il brandit son
savoir contre la ghettoïsation de
son quartier Fitzgerald et analyse la
situation de ses semblables avec
une rigueur implacable. Grâce à
ses études, il fait la lumière sur les
inégalités urbaines en recoupant
des statistiques telles que le

nombre de bébés mordus par des
rats.

Enfin, Bunge est le premier à pen-
ser la réappropriation des quar-
tiers par leurs habitants, associant
la lutte des classes à une lutte en
faveur d’un cadre de vie décent.

Yves Lacoste, 
le provocateur

Né en 1929 à Fès, au Maroc, où son
père géologue étudie les sols, Yves
Lacoste fait ses études en France. Il
revient en Afrique du Nord dès
1952 pour enseigner à Alger.

En 1976, Lacoste lance Hérodote,
revue géographique et géopoli-
tique et publie La Géographie ça
sert d’abord à faire la guerre. Par
ses publications, il cherche à réha-
biliter l’étude de la géopolitique en
France, associée depuis longtemps
à une science nazie.

Pour Yves Lacoste, les contextes
politiques sont indissociables des
facteurs géographiques. Il le
démontre d’ailleurs en 1972 alors
qu’il accuse les Américains d’avoir
torpillé le soubassement de plu-
sieurs digues du fleuve Rouge au
Vietnam dans l’espoir de provo-
quer des inondations qui auraient
l’air naturelles. Il cherche à pous-
ser ses homologues à sortir de
leurs études abstraites pour se
concentrer sur une géographie
active, plus engagée.

JUSTIN D. FREEMAN

La Fondation 
David Suzuki

Militante et écologiste, la Fon da -
tion travaille avec les géographes
pour mettre en place ses cam-
pagnes de sensibilisation, telles
que celles sur les hydrocarbures
dans le golfe du Fleuve Saint-
Laurent. L’organisation s’appuie
notamment sur leurs analyses de
l’environnement et leurs évalua-
tions des impacts des phénomènes
humains afin «de développer des
arguments de campagne de pro-

testation», dit Éric Godel, un res-
ponsable de la Fondation. Bref, du
géomilitantisme.

Hydro-Québec

La société d’État emploie des géo-
graphes dans toutes ses sphères
d’activité. De la cartothèque — le
patrimoine géographique de l’en-
treprise — jusqu’aux plans des
barrages, leur empreinte est par-
tout. «Les géographes trouvent et
peuvent faire leur niche dans
toutes les activités d’affaires

d’Hydro Québec » ,  explique
Ginette Morasse, conseillère en
géographie chez Hydro-Québec et
diplômée de l’UdeM. Leur exper-
tise est indispensable pour tous les
projets de la société d’État.

La Chaire de
recherche du Canada
en Études Asiatiques
et la Chaire de
recherche du Canada
en ethnoécologie

«Ces Chaires de recherche sont
consacrées, par exemple, aux
impacts des implantations mas-
sives de plantations de café au
Vietnam ou encore à la prépara-
tions des Philippins face aux
typhons», dit Justin Veutrey, doc-
torant en géographie.

OLIVIER SIMARD-HANLEY

Géographie : 
Les employeurs

Au XXIe siècle, le géographe est polyvalent et travaille sur
tous les fronts. Regard sur les entreprises qui emploient les
géographes.
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LA VÉRITÉ
SI JE MENS

S i t e  d ’ i n j e c t i o n  
s u p e r v i s é e

En attendant 
le ciel bleu

•  A f f a i r e s  d e  c h i f f r e s  •
Une courte chronique sur les statistiques qui en disent long

Un petit verre 
de sloche ?

Nous sommes en 2061. Même au Québec (un des plus importants réservoirs d’eau douce
de la planète) l’humanité a épuisé ou détruit la majeure partie des ressources hydriques.
Devant l’imminence d’une pénurie, les ingénieurs de la Ville de Montréal étudient la pos-
sibilité de produire de l’eau potable à partir de la neige. Un mini thriller écologique pas si
improbable que ça.

Lire les passages en italique comme
un texte de fiction. Lire les passages
en caractère romain comme un
texte informatif.

Une porte de toilette pleine de graffi-
tis.  (MEAT IS MURDER/ /Je t ’m
Sara/Laissez-moi chier en paix) C’est la
dernière image que tu as vue avant
de mourir d’une overdose dans la
salle de bain de la Centrale d’autobus
à Berri-UQAM. Ça me donne envie de
vomir. J’y pense chaque fois que je
me pique. Puis, j’imagine un ciel bleu
ou une fille cute. Je me dis que si je
meurs, au moins ce sera une belle
fin, dans ma tête.

Nous sommes en concertation pour
nous entendre avec les différents acteurs
locaux — les résidents et les conseillers
de l’arrondissement Ville-Marie, ainsi
que le ministère de la Santé et des
Services sociaux — pour le projet de
site d’injection supervisé à Montréal. 

Même si Insite (site d’injection super-
visée à Vancouver) comparaît bientôt
en Cour suprême, je suis confiant de la
légalité de l’entreprise. D’abord, il
s’agit d’une compétence provinciale ; et
nous n’avons reçu ni plainte ni menace. 

Notre souhaitons ouvrir un site dans
Hochelaga-Maisonneuve et un autre sur
le Plateau Mont-Royal. La dynamique
serait plus locale, à l’image de la réa-
lité de l’injection à Montréal.

Jean-François Mary, responsable de
l’organisation communautaire et des
communications chez Cactus Montréal,
site fixe de distribution, d’échange de
matériel stérile et de prévention.

Ici ailleurs

Sous ma peau, dans mes veines, cou-
lent des voyages que je n’ai pas la
chance de faire. Faute d’argent et
faute d’un corps pour me porter plus
loin que la rue. Je reste ici ailleurs. 

Sous ma couverture, je me souviens
de cette nuit-là, de ta seringue enfon-
cée dans mon bras. On s’était bapti-
sés « frères de sang » en riant.
Maintenant, tu coules dans mes
veines même si tu es parti. Il fait vide.

Mes patients ne sont pas tous prêts à
arrêter de consommer. Avec le soutien
d’un site d’injection supervisée, ils
seront plus en sécurité. Les risques
d’overdoses sont réduits grâce à la
supervision du personnel, et si le pire
survient, il y a tout de même une équipe

médicale sur place prête à intervenir.
On prévient la transmission d’infections
transmissibles sexuellement et par le
sang en utilisant du matériel stérile.

Caroline Fortin, infirmière de liaison
pour l’Institut universitaire sur les
dépendances Dollard-Cormier.

Il faut apprendre à éviter les mauvais
regards et les crachats. Les « Tu devrais
te trouver une job », les « Tu ne fous
rien de ta vie, sale punk ». La neige, la
pluie, les vêtements trempés. Il faut
trouver un endroit sec à l’intérieur
de soi. Pour ne pas perdre pied. 

C’est un vertige qui recommence
chaque jour : quêter, chercher de la
bouffe, nourrir le chien, refuser les
avances des hommes malgré le
besoin d’argent, trouver un fix, ne pas
se faire arrêter par les flics, dormir
malgré le froid et le bruit des autos. 

On veut briser le tabou de l’injection,
encore présent chez plusieurs usagers.
C’est ce tabou qui crée le sentiment
d’exclusion et la marginalisation. Les
usagers se retrouveront dans un espace
libre de préjugés.

J.-F. M.

Lignes de vie

Je mets la poudre dans ma main ; elle
recouvre ma ligne de vie. Un instant,
je me demande si un jour j’aurai une
job, un appart, une blonde, des
enfants. Si j’irai au bout de la ligne. 

Ma main tremble. Il me faut recom-
mencer les mêmes gestes pour retrou-
ver mon calme et les images récon-
fortantes du ciel bleu et de la fille cute.

Cactus Montréal offre des seringues pour
réduire les infections. 75 à 120 per-
sonnes viennent quotidiennement pour
en obtenir ou pour bénéficier d’un sou-
tien psychologique. Si tout se passe bien,
en juin nous engagerons deux infir-
mières et deux travailleurs sociaux pour
superviser l’injection de drogue. Selon
nos estimations, environ 50 consomma-
teurs utiliseront ce service gratuit.

J.-F. M.

Mes sincères remerciements à l’usa-
ger — voulant garder l’anonymat —
qui a accepté de partager son expé-
rience pour m’inspirer dans l’écri-
ture de cette chronique.

EDITH PARÉ-ROY

C
e qui devait se produire est arrivé. Le rapport
que vient de lire le maire de Montréal — le
petit-fils de Gérald Tremblay — est formel :

lourdement pollué par les industries des Grands Lacs
et les intrants agricoles de son bassin versant, le fleuve
Saint-Laurent contient dorénavant trop de substances
toxiques dissoutes impossibles à traiter pour pouvoir
servir à la production d’eau potable. La situation des
nappes phréatiques n’est pas meilleure. Quant aux
lacs qui entourent la ville, leur qualité s’est énormé-
ment dégradée à cause de l’urbanisation des
Laurentides : Montréal est désormais au centre d’une
énorme conurbation qui rejoint les banlieues
d’Ottawa et de Trois-Rivières. De toute façon, il y a
bien longtemps que la prolifération des algues bleues
causée par le réchauffement climatique a empoisonné
les plans d’eau du Québec avec ses toxines.

Le maire réfléchit. S’il ne trouve pas une autre source
que le Saint-Laurent, sa ville va rapidement mourir de
soif. Il y a bien la pluie, toujours abondante — après
tout, il tombe environ deux fois plus d’eau ici que sur
Paris. Mais comment faire durant l’hiver ? Mais c’est
bien sûr ! La neige.

Près de deux mètres et demi de neige qui, en dépit
des hivers de moins en moins rigoureux, continuent
de paralyser périodiquement la métropole. Utilisée
comme matière première de l’eau potable, cette fou-
tue neige — son ramassage gruge plus de 3 % du
budget municipal — deviendrait même un atout. Et
les moyens techniques sont déjà là, puisque Montréal
est une des villes les plus équipées au monde pour le
déneigement : une véritable armée de 3000 personnes
et 2200 véhicules se consacrent exclusivement au
déblaiement et au chargement de la neige qui
encombre les 4100 km de rues et les 6550 km de
trottoirs. Le maire se frotte les mains, puis décroche
son téléphone pour commander une étude technico-
économique aux services concernés.

Une semaine plus tard, le rapport tant attendu atter-
rit sur le bureau de l’édile. Il commence sa lecture
avec enthousiasme, mais déchante bien vite. Si les
ingénieurs de la Ville ont bien fait leur travail, leurs
conclusions sont sans appel : avec 120 millions de
dollars nord-américains — la monnaie unique qui a
désormais remplacé la devise canadienne — dépen-
sés dans le ramassage et l’élimination d’une moyenne
de 13 millions de mètres cubes de neige par hiver, un
unique mètre cube revient à plus de neuf dollars. Et
comme il faut environ trois volumes de neige pour
faire un volume de liquide, le prix du mètre cube
d’eau issu du déneigement frôlerait donc les 30 dol-
lars. Ce chiffre peut paraître modeste : c’est pourtant
plus de 300 fois le coût de l’eau produite aujourd’hui
à partir du Saint-Laurent. Et c’est sans compter le
traitement pour la purification de l’eau, qui lui-même
sera grandement augmenté du fait de la saleté de la
neige.

Pire : les quatre millions de mètres cubes que l’on
pourrait produire de cette façon représentent à peine
deux jours de consommation de la métropole, qui
engloutit autour de 650 millions de mètres cubes
chaque année.

Histoire de terminer sur une note positive, les ingé-
nieurs ont en revanche calculé que la neige de
Montréal permettrait de préparer 21 milliards de
Mojitos composés de deux onces de glace pilée, de
six onces d’eau et de deux onces de rhum pour un
prix unitaire de 0.06 cent — sans compter menthe,
alcool et salaire des barmen, évidemment. À la
vôtre !

Note : malgré le caractère fantaisiste de ce texte, tous
les chiffres qui y apparaissent correspondent bien à
la situation actuelle de Montréal.

ANTOINE PALANGIÉ

S O C I É T É - M O N D E
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Un combat serré

Apple et Google s’affrontent sur le
marché des téléphones intelligents
depuis plus de trois ans. Lors du
Mobile World Congress, qui avait lieu
du 14 au 17 février à Barcelone, le
patron de Google, Eric Schmidt, a
révélé qu’Android activait plus de
350000 téléphones par jour dans le
monde. Google s’imposerait de plus
en plus face au géant du téléphone
Apple qui compte plus de 366000

activations d’appareils (iPhone, iPad,
iPod touch) chaque jour sous le sys-
tème d’exploitation mobile iOS.

Bruno Guglielminetti, ancien journa-
liste spécialiste des technologies et
aujourd’hui directeur des communi-
cations numériques chez National, la
plus grande firme de relations
publiques au Canada, explique que
«l’ascension de Google dans la télé-
phonie mobile se fait discrètement.
Mais la technique fonctionne,

puisqu’il y a maintenant davan-
tage de téléphones sous Android
que d’iPhone aux États-Unis.»

Depuis le 2 février, Google a rendu
disponible une plateforme de télé-
c h a r g e m e n t  d ’ a p p l i c a t i o n s
mobiles pour les cellulaires fonc-
tionnant sous le système d’exploi-
tation Android, l’Android Market,
pour faire concurrence à l’App
Store d’Apple. Les applications
mobiles sont des logiciels qui per-

mettent aux utilisateurs de télé-
phones intelligents de répondre à
de multiples besoins, comme
écouter la radio FM ou imiter des
bruits de sabres laser.

Près de 100000 de ces applications
sont déjà disponibles sous Android,
un bon début, qui ne surpasse tou-
tefois pas les 350000 applications
de l’App Store. Si le prix d’un logi-
ciel mobile oscille autour de 0,99 $
chez les deux concurrents, 35 %

des logiciels d’Android sont gra-
tuits, alors que cette proportion est
de 25 % sur l’App Store.

Une étude dévoilée lors du Mobile
World Congress indique une aug-
mentation de 127 % des applica-
tions pour Android contre 44 %
pour Apple depuis août 2010.
Selon cette même étude, l’Android
Market devrait offrir plus d’appli-
cations mobiles que l’App Store au
milieu de l’année 2012.
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Le choc des titans

APPLE: 
l’indétrônable

Dès sa sortie en septembre 2007,
l’iPhone bénéficie d’un système
d’exploitation simple et aéré et de la
technologie multitouche, une sur-
face tactile sensible aux mouve-
ments des doigts et directement liée
au succès de l’iPhone

Nommé « Invention de l’année
2007» par le Time, « l’iPhone aura

toujours une longueur d’avance
tant qu’il sera le seul avec sa pla-
teforme de téléchargement d’ap-
plications centralisée», explique
Bruno Guglielminetti. Une situation
qui change avec l ’arrivée de
l’Android Market.

Quand il s’agit de développement
d’applications, Apple exerce un
contrôle très fermé grâce à son
propre langage de programmation.
«Ce contrôle “maniaque” est une
formule qui fonctionne très bien
depuis le début de l’existence
d’Apple et cela n’empêchera
jamais son succès», explique Alain
McKenna, journaliste spécialisé
dans le secteur des technologies.

Ce qui pourrait cependant porter
préjudice à la Pomme, c’est la résis-
tance aux technologies développées
en dehors de son système. «Le for-
mat vidéo Flash, développé par
Adobe, est très présent sur le Web
et i l  n’est pas supporté par
l’iPhone. Ça cause des problèmes

de compatibilités avec certains
sites Internet», dit M. McKenna.

ANDROID: 
le polyvalent

À la fin de 2007, Google décide de
lancer son propre système d’exploi-
tation mobile entièrement gratuit et
Open Source : Android. Un logiciel

Open Source permet aux utilisa-
teurs et aux concepteurs de logiciels
d’avoir accès aux codes sources du
programme pour pouvoir plus faci-
lement adapter le système d’exploi-
tation.

À la grande différence d’iOS,
«Android n’est pas confiné à un
seul appareil cellulaire, car Google
le distribue gratuitement aux
fabricants de téléphones mobiles,
et surtout il est facilement modi-
fiable par les concepteurs de logi-
ciels et les utilisateurs», explique
Alain McKenna. Android est dispo-
nible sur plus de 170 appareils et est
offert par plus de 160 opérateurs
téléphoniques à travers le monde.

Le caractère Open Source du sys-
tème développé par Google reste
son point fort. Grâce à l’interface
Web App Inventor qui permet de
développer une application qui sera
disponible sur l’Android Market,
les concepteurs de logiciels et utili-
sateurs du système Android peuvent

créer librement et très facilement
des applications. «Cependant, la
diversité des modèles de cellu-
laires utilisant Android peut
mettre en péril ce système de
développement libre qui deman-
derait une version différente de
certaines applications pour cha-
cun des modèles », indique M.
McKenna.

La promotion du système Android
reste très sommaire. « La stratégie
de marketing est laissée entre les
mains des fabricants de télé-
phones mobiles qui ont déjà une
clientèle très spécifique », ajoute
Alain McKenna. Google part du
principe que l’utilisateur doit pou-
voir utiliser le téléphone de son
choix tout en bénéficiant du sys-
tème Open Source. « Ce qu’un
utilisateur d’Android recherche
c’est avant tout un téléphone
plus performant », explique
Bruno Guglielminetti.

TIFFANY HAMELIN

Les vis de la discorde
L’iPhone 4G apporte plusieurs innovations : davantage de mémoire, une plus
longue autonomie (durée de fonctionnement), une meilleure résolution et…
de nouvelles vis. Apple a décidé de remplacer au fur et à mesure les anciennes
vis Torx à six points de l’iPhone par des vis Pentalobe à cinq points.

P
our les usagers, un pro-
blème se pose. Il existe très
peu de tournevis adaptés

disponibles sur le marché. Résultat :
les utilisateurs ne peuvent démon-
ter leur téléphone à leur guise et
doivent s’en remettre à une bou-
tique Apple qui dispose du tourne-
vis approprié. Ces vis ont été instal-
lées  sur  les  MacBook Air  e t
MacBook Pros dès 2009. Avec ces
vicieuses vis, Apple entend lutter
contre les réparateurs indépen-
dants et la contrefaçon.

Si l’utilisateur 

proteste, il peut

toujours changer

de téléphone

d o M I n I Q u E  M a rt I n
Chercheur associé au CREUM

Selon Dominique Martin, chercheur
associé au Centre de recherche en
éthique de l’Université de Montréal
(CREUM) et spécialiste en éthique
des affaires, cette façon de faire est

déplorable pour l’utilisateur, mais
d’un point de vue éthique, cela ne
pose aucun problème. «L’iPhone
est un produit de la compagnie
Apple. Ses dirigeants ont ainsi le
droit de rendre l’accès à leur pro-
duit difficile, mais ils doivent res-
pecter la législation en place
quant aux règles de concurrence.
Si l’utilisateur proteste, il peut
toujours changer de téléphone»,
soutient l’éthicien. Dominique
Martin évoque aussi la culture d’en-
treprise d’Apple : « L’entreprise

entretient une culture de la diffé-
rence qui a été difficile à conqué-
rir. Son atout réside dans le fait
que ses outils sont faciles à utili-
ser. Pour garder cet aspect ludique,
elle est obligée d’imposer une
législation stricte quant à la pro-
grammation des paramètres.»

Apple continue ainsi dans sa lancée
vers un barrage progressif du sys-
tème. Les vis de l’iPhone s’appa-
rentent à une foule d’innovations
allant dans ce sens, comme la pla-

teforme iTunes, véritable outil de
vente des produits Apple. Ré -
cemment, Apple a obligé les jour-
naux et magazines, qui proposent
l’abonnement à leurs publications
sur l’iPad ou l’iPhone, de passer par
iTunes. Ce système de facturation
permettrait à Apple de percevoir
une commission de 30 % sur les
abonnements, mais aussi de mettre
la main sur les données person-
nelles des abonnés.

AUDE GARACHON

S O C I É T É - M O N D E
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FA I T
Il existe des cols roulés pour allaitement avec des ouvertures
au niveau des seins.

WANTED:

“If our communications go down, lives could 

be at stake. My job is to inspect and maintain 

my team’s communications equipment. Keeping 

them in touch and keeping them safe.”

Corporal HAEBE BAGUIDY   

RECHERCHONS : 

« Des lignes de transmission rompues, ça 

peut vouloir dire des vies en danger. Mon travail 

consiste à inspecter et à réparer le matériel de 

communication de mon équipe. Je fais en sorte 

que tous restent en contact pour que tous 

restent en sécurité. »

Caporal HAEBE BAGUIDY    
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Hommage au temple de la pornographie
Au coin de la Main et de Duluth s’érige une véritable institution de la grivoiserie, temple du
porno et des plaisirs charnels. Tout bon Montréalais connaît son nom, est déjà passé devant
la fameuse affiche jaune et rouge et a eu la curiosité d’y entrer, « juste pour voir ». Le Cinéma
L’Amour offre depuis maintenant trente ans ses services à titre de cinéma officiel du sexe, seul
et unique lieu du genre dans la métropole. Portrait érotique d’une aventure affriolante.

C U LT U R E

Il y a sept ans, la CBC abandonnait
la diffusion aux chaînes câblées des
Prix Génie, la cérémonie qui ré -
com pense le cinéma canadien,
parce que les cotes d’écoute étaient
trop faibles. Le 10 mars prochain,
le réseau canadien rediffusera
l’événement en direct.

Au bout du fil, Christine Wilson, la
directrice générale intérimaire de
la chaîne d’État, dit que 2011 est
LE bon moment pour reprendre
les droits de diffusion des Prix
Génie. « Cette année, deux films
canadiens, soit Incendies et

Barney’s Version, sont sélection-
nés aux Oscars en plus de l’être
aux Prix Génie. Nous (la CBC)
pouvons inciter les Canadiens à
aller voir leurs films. Pour la
cérémonie, nous promettons un
bon spectacle et une brochette de
vedettes. »

Tel le dieu romain Janus qui
regarde à la fois en avant et en
arrière, votre humble serviteur a
une réact ion dichotomique.
J’applaudis la CBC, car la chaîne
envoie le message que le souci
pour notre cinéma doit brûler dans

le cœur de tous et non d’une clique
de nationalistes culturels. En même
temps, la remarque sibylline de
Mme Wilson ne laisse pas croire que
la CBC a repris sa foi en la promo-
tion de notre cinéma : l’obsession
de la CBC pour l’audiométrie, qui
l’avait amenée à abandonner les
droits de diffusion des Prix Génie
en 2004, est toujours mal dissimu-
lée.

Même si Mme Wilson soutient que la
chaîne d’État reprend vraiment ces
droits, la prise de position de la CBC
envoie un message qui me met mal

à l’aise. La mention de la présence
de deux films canadiens à la pro-
chaine soirée des Oscars sous-
entend qu’entre 2004 et 2010 le
cinéma canadien ne valait pas la
peine d’être promu. Puisque des
Américains aiment nos films, nous
devrions maintenant avoir l’assu-
rance que notre pays sait bénir le
septième art. Plutôt clair comme
message. «Non, nous ne cherchons
pas à combattre un complexe
d’infériorité culturelle que des
Canadiens auraient ou n’auraient
pas par rapport aux Américains»,
se défend Mme Wilson.

Pourtant, peut importe ce que peut
croire la CBC, notre cinéma a brillé
entre 2004 et 2010. Pensons à la
sélection du film canadien Water

pour dans la catégorie de l’Oscar
du meilleur film en langue étran-
gère en 2007. La CBC a-t-elle éga-
lement oublié que les prix Génies
en 2008 étaient dominés par deux
films anglo-canadiens, Away from
Her et Eastern Promises, sélec-
tionnés aux Oscars ? En 2009, le
Génie de la meilleure actrice gagné
par Ellen Burstyn, l’interprète prin-
cipale du film canadien The Stone
Angel, démontre que les acteurs
« oscarisés » continuent d’appré-
cier de jouer dans nos films.

En fait, la CBC pourrait changer son
slogan «Canada lives here» en y
ajoutant ceci : «when we think it’s
worth it».

ANH KHOI DO

CINÉMANH'KHOI 

Quand la CBC insulte 
implicitement le cinéma canadien

D
epuis 1969, le Cinéma
l’Amour, c’est deux films
pornos, trois fois par jour,

sept jours sur sept. Derrière les
énormes portes rouges battantes
capitonnées : une salle de quatre
cents places où sont projetés sur
grand écran les ébats sexuels d’éco-
lières en chaleur ou encore les
mésaventures de mauvaises filles se
faisant donner la leçon par quelque
viril représentant de la loi. Au bal-
con, une section VIP réservée pour
les couples a été instaurée il y a une
dizaine d’années, afin de profiter de
l’expérience dans une plus grande
intimité. Le mythe de l’endroit tourne
surtout autour de l’interdit, du
voyeurisme, du privilège de partager
avec d’autres son plaisir solitaire.

Comme l’explique Steve, l’adminis-
trateur de l’endroit, «Ici, il n’y a
pas de tabous. Ce que je ne vois
pas, du moment que c’est discret,
on peut le tolérer. C’est ça qui
excite les gens.» Et au-delà de l’ex-
citation provoquée par le film, il y a
l’excitation qui naît de l’interactivité
et de la conscience très vive de se
savoir entouré de gens qui se cares-
sent et qui s’émoustillent devant le
contenu hautement érotique des
images. Le Cinéma L’Amour offre la
possibilité de vivre publiquement sa
sexualité, ce qu’on ne peut retrou-
ver ailleurs. «Il y a vingt ou trente
ans, nous étions le seul endroit
où l’on pouvait voir du hardcore.
Mais maintenant, les gens vien-
nent plutôt pour l’ambiance, l’in-

teraction sociale. Le côté voyeur
et exhibitionniste excite beau-
coup», raconte le propriétaire. Une
salle de cinéma qui perdure à tra-
vers le temps parce que jouir devant
un écran d’ordinateur ou de télévi-
sion, c’est quand même moins sexy
que dans un lieu qui fait partie du
«patrimoine» montréalais.

Veni vidi vici

« Je  suis  venu,  j ’ai  vu,  j ’ai
vaincu », comme le dit le célèbre
proverbe de Jules César. C’est un
peu le sentiment qu’une journa-
liste courageuse vit lors d’une visite
au Cinéma L’Amour. Tout de suite
en entrant, je me sens épiée par
les passants ; jugée du regard par
les hommes en complet qui tra-
vaillent sur Saint-Laurent. Il faut
dire que mon aventure s’est dérou-
lée un mercredi matin, moment de
la journée plutôt propice aux juge-
ments. L’entrée du cinéma est tout
ce qu’il y a de plus classique (outre
les murs tapissés d’images éro-
tiques et l’ambiance sonore forte-
ment dominée par les cris de jouis-
sance et les « Hit me harder » et
a u t r e s  « D o  y o u  l i k e  t h a t ,
bitch ? »). J’essaie de m’y aventu-
rer sans préjugés, mais, quand je
me fais accueillir au comptoir par
une pulpeuse Asiatique, le mot cli-
ché clignote en rouge au-dessus de
sa tête.

Le film à l’affiche ce matin, Slut
Puppies 3 - Part 2. Bien qu’un peu

brusquée par ces femmes qui sem-
blent exploser de jouissance der-
rière les portes de la salle, je me
risque et pénètre (c’est le cas de le
dire) dans l’antre du sexe. Quel -
ques fidèles se partagent la salle de
manière somme toute assez silen-
cieuse. L’endroit  est propre,
contrairement à l’idée préconçue.
Je m’installe à l’arrière, hésitante.
Je regarde sans regarder, je tente de
saisir l’ambiance, de trouver en
moi le côté exhibitionniste ou
voyeur. Je n’ose pas trop m’immis-
cer dans l ’ intimité des gens,
quoique ce soit un peu ce que je
devrais faire si je veux vraiment
vivre l’« expérience » Cinéma

L’Amour. Après quelques minutes à
me concentrer sur l’atmosphère du
lieu, je constate que certains gémis-
sements proviennent de la salle, et
non du film. Malaise. Je sors de la
salle après seulement quinze
minutes. Je n’ai pas l’audace de
rester jusqu’à la fin.

Je suis donc venue , au sens propre
du mot, au Cinéma L’Amour, j’y ai vu
— et entendu — de la porno et j’ai
vaincu — du meilleur que j’ai pu —
quelques-uns de mes préjugés et
tabous. Ave, ô projection publique
de films érotiques!

AUDREY BLACKBURN

MARQUER LE COUP

«Vous n’allez pas pleurer, mais apportez vos mouchoirs», «Un film
superficiel, mais profond». En apprenant que la célèbre agence de
publicité montréalaise Bleu Blanc Rouge (BBR) avait souligné l’épopée
du Cinéma l’Amour par une campagne publicitaire ornée de slogans au
lyrisme affriolant, l’envie de découvrir l’origine de cette aventure mar-
keting nous est apparue en gras. Vous ne trouverez malheureusement
les affiches ni sur le bord de l’autoroute ni sur la page arrière de votre
magazine préféré. Deux affiches seulement sont disponibles pour le plai-
sir des yeux et de la rate, au Cinéma et sur le site d’Infopresse. «Nous
n’avons pas eu de demande pour faire les affiches, mais j’habite en
face de la salle et en passant souvent devant je me suis dit qu’il fal-
lait absolument faire quelque chose de plus que les affiches à l’en-
trée pour promouvoir le Cinéma », explique Guillaume Blanchet,
concepteur/rédacteur chez BBR à l’origine des slogans. «On a fait ça
pour triper. Le Cinéma l’Amour, c’est comme le Schwartz, c’est un
emblème à Montréal», renchérit-il. (Vanessa Gauvin-brodeur)

L’ENVERS DU DÉCOR

L’Asiatique de la réception a beau être pulpeuse, son quotidien est loin de
s’apparenter à ce que l’on pourrait attendre d’une réceptionniste de cinéma
érotique. Elle n’accueille pas les clients en bustier et porte-jarretelles. Elle
a des fiches de temps à remplir, des comptes à calculer et des commandes
à passer. Même si les portes du cinéma sont placardées d’affiches arbo-
rant poitrines généreuses et lèvres reluisantes, cette institution est d’abord
une entreprise familiale qui bat de l’aile. «Les véritables propriétaires sont
mes parents, j’ai repris l’entreprise mais il est certain que mon fils ne
mettra jamais les pieds ici» affirme Steve, l’actuel propriétaire du bâti-
ment. «Si nous avions un loyer à payer, nous aurions fermé boutique
depuis longtemps, d’autant plus que la ville calcule maintenant notre
loyer au pied carré, ce qu’elle ne faisait pas auparavant» ajoute-t-il,
presque désespéré. L’administrateur, qui préfère taire son nom de famille,
a les bleus: la clientèle se fait rare, la gent féminine est quasi inexistante et
le personnel doit parfois gérer quelques clients problématiques qui pren-
nent son établissement pour un antre de la débauche. «Nous avions des
files d’attentes à l’entrée auparavant », se souvient-il, nostalgique.
(Vanessa Gauvin-brodeur)
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Lancinantes 
retrouvailles

Portrait décapant d’une soirée de retrouvailles… Après
un passage au Festival international de la bande dessinée
d’Angoulême en France, Pascal Girard lançait le 11 février
dernier son plus récent titre, Conventum. L’auteur sague-
néen y affronte avec humour le cruel regard d’autrui.

Honteux de ce qu’il est (ou n’est pas) devenu au fil des dix dernières
années, Pascal entame une quête aux limites du masochisme afin de res-
taurer une image de lui-même enfouie dans le passé. Tout juste paru
chez l’éditeur Delcourt, Conventum relate les angoisses autobiogra-
phiques de l’auteur à l’approche d’une soirée de retrouvailles.

Pas évident de renverser les résultats d’une décennie de laisser-aller. Sitôt
reçue l’invitation au conventum, le dessinateur de 27 ans, qui menait jus-
qu’alors une vie sans questionnement, ne perçoit plus que ses défauts.
S’il désire épater ses anciens camarades de classe, Pascal devra proje-
ter au jour fatidique une saine apparence de «gagnant». Au programme:
discipline alimentaire, épuisantes séances d’entraînement, traitements
pour le corps et métamorphose vestimentaire.

Maladroit, socialement inadapté, pitoyable, mais complaisant dans son
«malheur», le personnage de Pascal n’éveille que très peu de sympa-
thie malgré ses déboires. En fait, le kitsch des soirées de retrouvailles
fournit à Girard le prétexte rêvé pour explorer, avec une bonne dose
d’autodérision, la profonde banalité du quotidien. L’exigence de paraître
devient à la fois torture physique et psychologique et c’est avec un plai-
sir palpable que le bédéiste s’inflige mille petites persécutions.

Du coup, Girard renoue avec l’autofiction, un genre qu’il avait délaissé.
Ce procédé l’avait pourtant bien servi par le passé alors que ses deux
premiers récits, Dans un cruchon et Nicolas (qui relate la mort de son
frère), lui avaient valu le prix Réal-Fillion au Festival de la bande des-
sinée francophone de Québec en 2006.

Avec Conventum, album résolument moins juvénile que ses prédéces-
seurs, Pascal Girard s’impose désormais comme un incontournable,
une plume incisive au dessin de plus en plus assuré.

MAXIME HUARD
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I
nventer un stage à l’étranger
est une chose relativement
simple. Prenez un étudiant.

Moi, par exemple. Première étape :
chercher les départements ou les
centres de recherches qui pour-
raient être en lien avec mon sujet.
Je travaille sur la réception des
romans de Mordecai Richler au
Québec francophone? Je suis à la
maîtrise en littérature de langue
française ? Tiens, Mordecai Richler
est très connu en Italie ?

Deuxième étape : trouver où aller.
J’avais envisagé Bologne. «Et pour-
quoi pas Udine?» La proposition

est venue d’une des professeures du
département, au téléphone. Elle
était là-bas. Je venais de lui en par-
ler. J’ai cherché le mot-clé Udine
(en l’écrivant mal au départ). Bon,
d’accord. U-di-ne, capitale de la
région du Frioul, une petite ville de
100 000 habitants au nord de
l’Italie.

Ils ont vraiment un Centro di cul-
tura canadese à Udine ?

Intérêts œnologiques

Plus vrai que vrai. Ils aiment la
polenta et le jambon cru. En plus,

le vin n’est pas si mal ? J’écris aux
r e s p o n s a b l e s  d u  c e n t r e  d e
recherche qui me répondent que je
peux venir si ça me chante. Je
rédige ma lettre de demande de
financement à la Maison internatio-
nale, qui s’occupe des stages à
l’étranger pour l’UdeM: «Saviez-
vous que Mordecai Richler est très
connu en Italie ?»

Et paf ! Me voilà, billet en main,
futur stagiaire dans une ville dont le
nom m’évoquait  bien peu de
choses quelques semaines aupara-
vant. Ma mission : remplir des fonc-
tions de documentaliste dans un

obscur centre d’études cana-
diennes situé à quelques dizaines
de kilomètres de la frontière slo-
vène, finir ce fichu mémoire de
maîtrise et explorer les bas-fonds
du continent européen.

On peut imaginer que le night life
d’une ville italienne plus petite que
Trois-Rivières n’est pas ce qu’il y a
de plus excitant, mais je chercherai.
Au pire, il y a Trieste et Venise à
deux pas et le train ne coûte pas
cher.

Ils parlent italien 
en Italie ?

Évidemment, tout cela serait plus
facile si je parlais italien. L’ennui
c’est qu’il ne reste pas grand-chose
du cours du soir que j’ai suivi au
bureau des Services aux étudiants
de l’Université cet automne. Juste

une ou deux expressions, en fait.
Non c’è male, qui veut dire pas si
mal, et Fa freddo, qui veut dire qu’il
fait froid. Fa freddo?

Non c’è male…

Basta pour l’italien. Pour le reste,
je m’arrangerai bien avec… un dic-
tionnaire ? Peu importe, tout s’ar-
range après cinq ou six coupes de
vin frioulan: une fois réchauffé, tout
le monde est polyglotte. Ainsi va le
brave chroniqueur. Donner des
nouvelles culturelles d’un endroit
où vous n’irez possiblement jamais
et dont vous soupçonniez à peine
l’existence. On crée la nouvelle,
comme on dit.

SAMUEL MERCIER

Cette chronique est la première 

d’une série d’articles

CHRONIQUE DE STAGE

Non c’è male, non c’è male… 
Où c’est Udine ?

C U LT U R E
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L
e dubstep semble être une
espèce de point de ren-
contre pour les bouli-

miques de musiques contempo-
raines. Un genre de chaînon qui
manquait jusqu’alors entre les
nombreux styles électroniques. La
culture dubstep, à l’image de sa
génération numérique («née» avec
Internet) est encore jeune : elle a
du mal à figer son identité.

De sa crise de conscience, le genre
musical fait des petits, brostep et UK

Funky en tête. Le premier est un
style bâtard, plus agressif et plus
puissant. Le second, au contraire,
se nourrit d’influences latines pour
un résultat teinté de dance, de Soca
et de RnB. L’écossais Kode9, par
exemple, grand artisan du dubstep
plutôt drum and bass des pre-
mières années, s’y est d’ailleurs ral-
lié.

Les nombreuses mutations du genre
se distinguent à l’oreille. En 2009
apparaît l’influence du purple

sound, des bruits issus de vieilles
consoles de jeux vidéo et d’am-
biances aux courbes galactiques. En
2010, les sons fracassés influencés
par l’électro se sont imposés. L’an
2011 signera le retour du grime
selon Construct. Autant de sonorités
qui laissent les adeptes des soirées
rythmés plutôt intrigués.

Construct, 
l’architecte 
montréalais

Construct, c’est Marc, un Acadien
de 28 ans qui porte — il faut le
dire — plutôt bien son pseudo-
nyme. Il a participé à l’établisse-
ment de la contre-culture dubstep
à Montréal. Nourri au hip-hop et
au métal, il s’est tourné vers l’élec-
tro. Parcours typique, banal et insi-
gnifiant ? Pas si sûr. La culture dubs-
tep, c’est avant tout ça : des gens de
tous les horizons qui se réunissent
sous une même bannière novatrice.

Construct débarque dans la métro-
pole il y a deux ans. Il commençait
tout juste à s’intéresser au dubstep.
Aujourd’hui, son nom est omni-
présent dans la sphère dubste-
pienne et se manifeste particuliè-
rement sur Internet. Son site
jaimeledubstep.com et la webra-
dio dubstep.fm, où il coréalise une
émission avec Vilify, sont ses inter-
faces principales. Cette partenaire,

il la retrouve aussi derrière les pla-
tines, lors des soirées Bass Drive
Wednesdays, au bar Le Belmont
sur Saint-Laurent. Seule soirée heb-
domadaire montréalaise entière-
ment consacrée au genre, un pla-
teau d’artistes dubstep s’affichent
chaque mercredi sur l’avant-scène.

Si Construct s’affiche aujourd’hui
comme un pionnier du milieu, c’est
grâce au fruit de longues heures à
fouiller le net et à faire son appren-
tissage sur une culture à une
époque où la scène dubstep était
encore inexistante en Amérique du
Nord. Aujourd’hui, force est de
constater que ce genre musical
gagne du terrain : en novembre der-
nier, l’Étasunien Skrillex, grande
vedette signée sous le label Sony
BMG remplissait le Club Soda, une
première à Montréal pour un artiste
dubstep.

JUSTIN D. FREEMAN

DUBSTEP

À la croisée des beats
Le dubstep, ça vous dit quelque chose? Ce genre musical tout droit sorti des bas-fonds lon-
doniens combine électro, tempo lent et décoiffage. Si le style s’impose peu à peu sur la scène
musicale internationale, le dubstep vit peut-être sa crise d’adolescence. Entre la médiatisation
et la volonté de rester une contre-culture, les acteurs se déchirent.

QUELQUES 
DÉFINITIONS

SOCA : étymologiquement il
s’agit d’une contraction des
mots soul et calypso dont
le soca descend. c’est un
genre musical caribéen, très
porté sur la danse et extrê-
m e m e n t  p o p u l a i r e  à
trinidad-et-tobago.

SPEED GARAGE : aussi
appelé uk Garage. c’est un
genre de musique électro-
nique d’origine anglaise. son
tempo est proche de celui de
la house (entre 120 et 135
bPM), mais les bases ryth-
miques chaloupées se rap-
prochent plutôt de celles du
reggae-dub et de ses contre-
temps.

GRIME : L’aventure d’un
rappeur sur une production
dubstep.

D U B - Q U O I  ?  

Le dubstep est à la musique ce que la fondue chinoise est à
la cuisine. comprenez qu’il y a quelques principes de base,
mais qu’on peut y ajouter à peu près n’importe quoi. né dans
la banlieue Londonienne il y a tout juste dix ans, le bouillon
du dubstep tient à peu de choses: un tempo entre 130 et 140
battements par minute et un rythme de batterie simple sur
le modèle kick-snare : une alternance de grosse caisse et
de caisse claire. À l’intérieur de ce squelette syncopé, vous
pouvez retrouver des saxophones modulés par des artifices
électroniques, mais aussi des accords de synthétiseurs élec-
tro-funk, ou encore des nappes mélodiques saccadées à
l’emporte-pièce… il n’y a pas de standard!

Historiquement, le dubstep est le descendant du speed
garage et de la house, mais les rythmes sont plus proches
de la black music : hip-hop pour les percussions et reggae-
dub pour ses lignes de basse. Et si d’aventure un rappeur
s’essaye sur une production dubstep, ça devient du grime.

En bref, le dubstep c’est fait pour ceux qui n’arrivent pas à
choisir entre l’électro FM jugée pas assez virile et la techno
hardcore qui l’est trop.
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Très chère Martine,

Depuis Twilight, tout le monde sait bien que la férocité des mythiques créatures du démon est surfaite. Demande
directement à ton prétendant s’il hurle les soirs de pleine lune et s’il pense à tout ce que cela pourrait t’apporter.
Martine, tu tiens peut-être une petite mine d’or. Pourquoi souhaites-tu guérir ton chéri de son lycanthropisme? Le
succès potentiel des loups-garous à Hollywood, ou chez Téléfilm Canada ne fait aucun doute. La prédiction est peu
risquée : les adolescentes du monde entier ont vidé la thématique du vampire, la mode sera bientôt aux petits loups.
D’ailleurs, il existe déjà sur grand écran Le loup-garou de Washington, Le loup-garou de Paris, Le loup-garou de
Londres et au petit écran, Le loup-garou du campus. Pourquoi ne pas proposer à ton chéri de produire Le loup
Garou de Montréal ? Peut-être, Marilou Wolfe te proposera-t-elle de le réaliser…

J’ai eu un autre courrier qui pourrait t’intéresser, Martine, puisque j’ai ouï dire que les relations intimes avec
des loups-garous peuvent provoquer de l’urticaire.

Sonia

Martine et Sonia, vous avez toutes deux besoin d’une bonne crème maison, alors je m’exécute. Deux tasses de sucre
blanc, trois cuillères à soupe d’huile d’olive, une cuillère à soupe de jus de citron, de la pellicule plastique. Mélangez
tous les ingrédients, enduisez-vous les deux, emballez-vous avec la pellicule, conservez le mélange soutenu par le
plastique pendant deux heures. Évitez les événements mondains durant cette période.

PS. Martine, vérifie que le lycanthropisme n’est pas une ITS.

LE COURRIER DE GINA

Une bonne crème maison

Chère Gina,

Je fréquente un garçon depuis quelques mois. Nous nous plaisons beaucoup, mais jeudi dernier, le 3 février,
il a annulé notre rendez-vous hebdomadaire en prétextant un vague empêchement qui, à bien y penser, son-
nait complètement faux. J’ai vérifié sur le calendrier, ça tombait le jour de la pleine lune. J’ai tenté de me
rassurer en me disant que ce n’était qu’une coïncidence, mais je me suis rappelée qu’il avait annulé un ren-
dez-vous le mois dernier, coïncidant encore avec la pleine lune. Crois-tu que mon prétendant soit un loup-
garou? Que faire? Devrais-je m’appliquer à faire de faux lapsus avec le mot lune pour l’inciter à tout avouer
de lui-même? Le « loup-garouisme» peut-il se guérir ?

Martine

Chère Gina

Un certain jeune homme obsède ma pensée. Mais, ô malheur ! lorsque vient le moment de le voir, mon pouls
accélère et ma respiration se fait de plus en plus pressée. Les symptômes physiques augmentent chaque fois
et je fais maintenant de l’urticaire sévère. Je voudrais donc savoir si tu as une crème à me conseiller.

Bien à toi, Sonia

PalmarèS
CiSm 89,3 Fm - la marge
Semaine du 20 Février 2011

ChanSonS FranCoPhoneS

C h a n s o n a r t i s t e

1 m'en aller  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . monogrenade 

2 homa  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .PeTer PeTer

3 Ça va de Soi  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .JimmY hunT

4 red lighT  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .KarKWa

5 À PaS de géanT . . . . . . . . . . . . . . . . . .aleXandre déSileTS

6 le goûT du Sel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .l'indiCe

7 CaTherine ou une Journée mémoraBle  . . . . . .PanaChe

8 Pleurer Sur Ton BraS  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .grenadine

9 SouS l'eau  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .l'ourS aveC nouS

10 méTéore . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .Karim ouelleT

11 Ciel de Soie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .BaBeT aveC arThur h

12 Sur la PlanChe  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .la Femme

13 PiSTe 1  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .galaXie

14 TanT PiS Pour moi  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .ChinaToWn

15 QC hiSTorY X  . . . . . . . . . . .WeBSTer aveC Karim ouelleT

16 leS JolieS FilleS  . . . . . . . . . . .le Kid eT leS marinelliS

17 CuPidon TomBe du Ciel  . . . . . . . . . . . . . . .amour À Jeun

18 novemBre eST morT  . . . . . . . . . . . . . . . . .hÔTel morPhée

19 Je PenSe À Toi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .m. Bilou

20 horS du TemPS  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .legloBe

21 annaBelle  . . . . . . . . . . . . . . . . ThéÂTre méTamorPhoSiS 

22 la ToTale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .douBle d

23 ComiC STriP Song  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .ComiC STriP

24 CenTre ville  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .aBd al maliK

25 400 milleS  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .leS BreaSTFeederS

26 SYneSTheSie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .malaJuBe

27 J'SuiS PaS un ange  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .neigeS

28 all in  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .marTin léon

29 au SeCourS de l'ourS SeC  . . . . . . . . . .luCien midnighT

30 roll TeS CenneS  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .Bengee
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